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Présenta�on des co-organisateurs  
L’Associa�on Française pour la Préven�on des Catastrophes Naturelles et Technologiques (AFPCNT) 
est une associa�on créée fin 2000 pour poursuivre l’ac�on du Comité français de la Décennie 
interna�onale de préven�on des Catastrophes Naturelles (DIPCN), en tant que centre na�onal de 
réflexion collec�ve transversale et mul�risque sur la probléma�que des risques naturels et acteur 
reconnu de la coopéra�on interna�onale dans ce domaine. Soutenue par le Ministère de la Transi�on 
écologique et solidaire (MTES), elle rassemble des scien�fiques, experts, universitaires, élus na�onaux 
et locaux, collec�vités territoriales, associa�ons, entreprises ainsi que des représentants de l’État. 

L’Ins�tut Supérieur de Tourisme de Cannes, rataché à l’Ins�tu�on Sainte-Marie, est un établissement 
d’enseignement supérieur spécialisé dans le domaine du Tourisme, de l’Evénemen�el et de l’Hôtellerie. 
Il est partenaire au niveau na�onal et régional de nombreuses associa�ons professionnelles. L’ins�tut 
propose de nombreuses forma�ons de niveau BTS, bachelors et Master of Sciences. Il établit également 
des conven�ons et partenariats en France et à l’étranger et se dote d’une ac�vité à l’échelle aussi bien 
régionale, na�onale qu’interna�onale.  

Le CYPRES, Centre d’Informa�on pour la Préven�on des Risques Majeurs, est né en 1991 de la 
nécessité d’avoir une structure permanente faisant l’interface entre l’État, les collec�vités et les 
industriels dans la région. L’objec�f du centre est de promouvoir des ac�ons d’informa�on et de 
sensibilisa�on aux risques majeurs et d’aider les industriels et les collec�vités locales et territoriales à 
metre en place une poli�que de préven�on des risques. L’ac�vité de l’associa�on concerne quatre 
domaines : l’informa�on préven�ve, la concerta�on, la communica�on, la forma�on. 

L’Indian Tourism and Hospitality Congress est une organisa�on indienne apoli�que et non 
commerciale d'universitaires du tourisme et de l'hôtellerie soutenue par l'industrie. Il a été créé en 
2002 par un groupe d'académiciens de premier plan du tourisme et de l'hôtellerie dans le but 
d'améliorer le niveau de l'enseignement, de recherche et de forma�on dans les ins�tu�ons 
universitaires et de promouvoir sa croissance ordonnée pour répondre aux besoins de l'industrie du 
tourisme et de l'hôtellerie. 
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Introduc�on 

Le tourisme est un secteur d’activité à la fois très dynamique et très volatile. Comme pour les 
autres secteurs économiques, la clientèle y est sensible au niveau moyen des prix pratiqués. 
Mais de surcroit, et certainement de manière prépondérante, elle prend en compte les 
éléments liés à sa sécurité et sa sûreté. 

Dans ce contexte spécifique, la mémoire des crises et la potentialité de leur survenance, qu’elles 
soient industrielles, naturelles, sanitaires ou terroristes, a un impact profond et durable en 
termes d’image de la destination et d’intention de premier achat et de réachat. 

Cette préoccupation amène en amont à conduire une analyse des risques aussi complète que 
possible et à communiquer sur ses résultats afin d’avoir une meilleure perception des 
destinations, dépasser les « idées reçues », voire, une certaine désinformation qu’engendre la 
forte compétitivité du secteur. 

À la différence de ce qui a pu être effectué en matière de gestion de crise et de management 
des risques pour l’encadrement des activités industrielles, classiques ou sensibles, pour 
informer et donner confiance au public, la littérature académique compte peu de références 
sur le secteur du tourisme. Par ailleurs, la grande diversité de ses activités, corrélée à une même 
diversité de risques et crises, ainsi que la taille des organisations rend complexe la mise en 
place d’actions planifiées et coordonnées. 

Les acteurs du tourisme ont ainsi un rôle clef à jouer dans la diffusion d’une culture du risque 
au sein des populations touristiques, souvent peu conscientes de la réalité des risques 
potentiels liés à la destination envisagée ou à l’époque de leur séjour. 

L’objectif de cette conférence, organisée en mode hybride avec près de 70 intervenants et 
participants en présentiel et à distance, est de proposer un lieu international d’échanges entre 
les chercheurs du domaine, les professionnels du secteur du tourisme, les professionnels de la 
gestion des risques majeurs, les associations de prévention et la société civile. 
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Session 1 

Etat des lieux, préven�on et ou�ls d’alerte et 
d’adapta�on 
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Interven�on n°1 : Protec�on du patrimoine, Sécurité Civile et 
Tourisme  
Intervenant :  Romain Kimmel (SDAIRS/MREI) 

Mots clefs :  tourisme – sécurité civile – protection du patrimoine. 

 Le tourisme constitue un enjeu majeur pour le monde (966 millions de touristes en 2022) et 
pour la France (80 millions de touristes chaque année contribuent pour 7% du PIB français et emploient 
indirectement 2 millions de personnes). 

 Face aux catastrophes naturelles et anthropiques récurrentes (coûtant plus de 200 milliards par 
an), les États ont créé depuis plus de vingt déjà une diplomatie de la sécurité civile et mis en place une 
réponse opérationnelle commune afin de venir en aide aux populations sur des territoires donnés.  

 L’objet de cette intervention est donc de présenter non seulement cette « diplomatie » fondée 
sur des instruments communs de réponse comme « l’Office for the Coordination of Humanitarian Affairs 
» pour l’ONU ; le mécanisme européen de protection civile ; les systèmes d’alertes précoces (Early 
warning system et FR-Alert), les instituts de recherches mais également d’illustrer le propos par un 
secteur jusque-là peu pris en compte : le patrimoine culturel. 

[EN] 

Key words:  tourism - civil security - heritage protection. 

 Tourism is a major issue for the world (966 million tourists by 2022) and for France (80 million 
tourists a year contribute 7% of French GDP and indirectly employ 2 million people). 

 Faced with recurring natural and man-made disasters (costing more than €200 billion a year), 
governments have been creating for more than twenty years now a diplomacy of civil protection and 
setting up a joint operational response to come to the aid of populations in given territories.  

 The aim of this talk is therefore not only to present this 'diplomacy' based on common response 
instruments such as the UN's Office for the Coordination of Humanitarian Affairs, the European civil 
protection mechanism, early warning systems (Early Warning System and FR-Alert) and research 
institutes, but also to illustrate it by looking at a sector that has received little attention until now: 
cultural heritage. 
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Interven�on n°2 : Tous les risques, pour tout le 
monde, partout en massivement  
Intervenant : Richard Guillande (SIGNALERT sarl) 

Mots Clés : smartphone, alerte précoce, cartographie par�cipa�ve, Smartphone, early warning, 
crowdmapping, tourisme.  

Résumé. La France reçoit environ 48 millions de visiteurs étrangers chaque année. En 2022, les Nations 
Unies ont décrété que l’humanité entière devrait avoir accès à l’alerte précoce avant 2027 (programme 
Early warning for All, EW4ALL).  

La fréquence, l’intensité, la distribution spatiale grandissantes des catastrophes naturelles, font que le 
touriste où qu’il voyage a de plus en plus de probabilité de se trouver confronté à un désastre d’origine 
naturelle. Pour autant, les institutions, les collectivités comme les prestataires de services dans le 
secteur touristique présentent des engagements, des actions, pour réduire les risques sur leurs clients 
ou visiteurs, très variés selon les régions, les législations. On constate même parfois des engagements 
forts pour protéger face à un risque déjà vécu mais un manque de prise de conscience et d’action face 
à des risques rares, oubliés, pourtant réels. 

Les pratiques touristiques sont extrêmement variées : camping, hôtel, gite, statique ou itinérant, 
individuellement, ou de manière accompagnée, en croisière et dans chaque territoire les aléas et les 
risques changent très localement et pour certains selon les saisons. 

Cannes apparait comme précurseur avec sa prise en compte permanente du risque tsunami qui 
pourtant ne s’y est pas manifesté de manière désastreuse dans un passé de même lointain. L’incubation 
au niveau municipal et politique reste néanmoins longue puisque les premières études de risque 
tsunami démarrèrent en 2008 dans la baie de Cannes (projet SCHEMA puis projet MAREMOTI). 

[EN] 
Multilingualism, multiculturalism, unfamiliarity with phenomena and places, inadequate or lack of 
individual or collective preparation to cope with a major event are still dominant for both mass and 
individual tourism. The SIGNALERT smartphone app offers a tool operating in 5 languages, on 4 
continents, providing static information on areas at risk, early warning & dynamic information on 
current or forecasted events, evacuation routes, making the tourist an actor through crowdmapping 
and 27 types of man-made or natural phenomena. 

Pour le touriste français voyageant en France où à l’étranger  

Des circuits d’informa�ons ou des systèmes de vigilance et d’alertes na�onaux ou locaux restent quasi 
exclusivement des�nés aux français et résidents et sont peu mis en forme pour un accès facile aux 
visiteurs étrangers sans qu’on leur apporte l’informa�on. Les sites ins�tu�onnels VIGILANCE METEO, 
VIGICRUE ou VIGICRUEFLASH restent uniquement en français et les cartes sont peu exploitables par les 
touristes en termes d’ adapta�on de comportement. Des cartes liées au risque d’incendie dans le sud 
de la France, bilingues, sur les sites préfectoraux sont désormais accessibles et les exploitants de site 
de camping ou de pra�ques spor�ves ou de loisirs sont de plus en plus ac�fs dans la préven�on. 
Cependant, le touriste doit aller chercher cete informa�on et le cheminement pour y accéder. 

Le touriste français voyageant à l’étranger, bénéficie du fil d’ariane et d’informa�ons préven�ves sur le 
site web du ministère des Affaires étrangères, tandis que le Centre de Crise et de Sou�en peut être 
mobilisé pour des situa�ons liées à des risques naturels ou d’origine humaine, impactant des individus 
ou des groupes de citoyens français en difficulté. 
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A l’étranger, l’accès aux informa�ons sur l’exposi�on aux aléas et aux systèmes d’alerte précoce restent 
limités et souvent formatés pour les popula�ons locales. 

Pour le touriste étranger voyageant en France 

Le service FR-ALERT peut toucher tous les touristes d’une zone équipé d’un téléphone portable mais 
avec un message bilingue pour l’instant (Fr, Eng). Les Sites d’informa�on météorologiques, 
hydrologiques sont en général au mieux bilingues mais restent rares. 

 

Les outremers 

La prépara�on et la ges�on du risque cyclonique est désormais rodée même si l’intensité majeure 
d’Irma en 2017 a durement affecté Saint-Mar�n et Saint-Barthélemy. La prépara�on face au risque 
tsunami a démarré avec des programmes des�nés à la popula�on locale mais qui se traduisent encore 
peu chez les professionnels du tourisme, par des ac�ons d’informa�on vers leurs clients. 

Il existe donc encore de grands espaces d’améliora�on pour amener l’informa�on préven�ve, l’alerte 
précoce, la ges�on de crise ou l’évacua�on, jusqu’aux vacanciers, dans leur langue et quelque soit leur 
mode de séjour sur le territoire français. 

L’évacua�on massive de 30000 personnes de l’ile de Rhodes en juillet dernier montre que le territoire 
méditerranéen est poten�ellement concerné par des crises massives, impliquant des moyens 
d’ampleur na�onale. On ose imaginer une tragédie de l’ampleur de seule de Derna en Libye survenant 
sur une côte nord de la Méditerranée. 

SIGNALERT avec son applica�on smartphone mul�lingue (Fr, Eng, Esp, Arab, Créole haï�en) et ses 
webservices proposent un ou�l de cartographie par�cipa�ve et d’alerte précoce fonc�onnant dans le 
monde en�er qui offre : 

Au voyageur 

o Le partage en temps réel de signalements de 27 types de phénomènes différents (19 d’origines 
naturelles, 8 d’origine humaine) naissants ou déjà dangereux sur l’application, dont le 
voyageur est témoin. 

o L’accès à des cartes statiques d’exposition à différentes phénomènes (régulièrement étendues 
à de nouveaux types d’aléas et de régions, ex : exposition aux risques volcaniques) ou des 
zones refuges/sûres (ex : tsunamis et zones refuges aux Antilles) 

o L’accès à des informations cartographiques en temps réel ou prédictives (séismes, trajectoire 
de cyclones) 

o La réception de messages et de cartes d’alertes précoces 
o Des liens vers les sites web institutionnels sur les risques, l’alerte et la gestion de crise. 
o Des conseils de comportement face à différents types de phénomènes. 

A l’opérateur ou à la ville touris�que    

o Des outils d’exploitation des signalements remontés du terrain et de détection automatisé 
d’évènements basés sur ces signalements ou de capteurs. 

o Le relai vers les usagers de l’application de messages d’alerte précoce institutionnels. 
o Une batterie d’outils de communication et d’envoi en masse vers les personnes résidentes ou 

de passage sur un territoire 
- Envoi massif de SMS, Messages vocaux, emails, notifications pour des personnes abonnées 

à un service de réception sur la durée prévue de leur séjour. 
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- L’envoi de cartes et de consignes aux usagers de l’application dans leur langue pour les 
piloter avant pendant, après un phénomène, quelle que soit l’intensité, en complément 
d’un éventuel déclenchement de FR-Alert. 

L’usage de l’applica�on amène cet apport majeur que l’usager se verra en temps réel sur la carte 
rela�vement aux informa�ons qu’il consulte ou qui lui sont envoyées. 

L’applica�on est gratuite et peut se télécharger via ces QRcodes 
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Interven�on n°3 : Stratégies de ges�on et d’adapta�on 
au risque tsunami de l'île de Koh Phi Phi (Thaïlande) 
en réponse à la catastrophe du 26 décembre 2004 
Intervenants : Tony Rey et Anaïs Coulon - Université Paul Valéry Montpellier 3 - 
LAGAM  

Résumé 

Mots clés : tourisme, tsunami, vulnérabilités, prévention, adaptation, Build Back Better 

 L’industrie touristique a démontré sa sensibilité aux chocs exogènes à de multiples reprises, 
lesquels représentent, en théorie, des opportunités pour redéfinir les stratégies de gestion et 
d'adaptation face aux risques naturels. Cette assertion a été le point de départ de notre analyse réalisée 
sur l’île de Koh Phi Phi en Thaïlande. Cette île, à renommée touristique internationale, a subi de lourds 
dommages suite au tsunami du 26 décembre 2004. 18 ans après la catastrophe, nous avons cherché à 
identifier 1) les leçons tirées de la catastrophe par le secteur touristique à Koh Phi Phi, 2) les stratégies 
de gestion et d'adaptation instaurées sur l'île par les acteurs du tourisme et in fine, 3) répondre à une 
interrogation majeure : le secteur touristique est-il aujourd'hui mieux préparé pour faire face à un 
nouvel événement extrême ?  

[EN] 

Key-words : tourism, tsunami, vulnerability, prevention, adaptation, Build Back Better (BBB) 

The tourism industry has demonstrated its susceptibility to external shocks on multiple occasions, which 
theoretically represent opportunities for redefining management and adaptation strategies. This is 
what we have examined through the example of a Thai tourist destination, Koh Phi Phi Island, impacted 
by the December 26, 2004 tsunami. According to our observations in the field and our surveys of hotel 
managers, there is a duality between a generally low level of preparedness throughout the island and 
a high level of risk awareness, itself marked by heterogeneities linked to preparedness, crisis 
management and structural vulnerabilities (standing, accommodation capacity, membership of a hotel 
chain, etc.). The diversity of available financial resources and political priorities can account for these 
contrasts, especially since national and local initiatives aimed at reducing vulnerabilities often still 
primarily involve international hotel chains. 

Introduc�on 

Au cours des dernières décennies, la Thaïlande a été confrontée à un certain nombre de catastrophes 
naturelles majeures, tsunami en 2004, inonda�ons en 2011, sécheresses en 2015-2016, en plus de 
contraintes naturelles comme l'irrégularité les précipita�ons et l’éléva�on du niveau de la mer. Les 
conséquences des catastrophes entraînent non seulement des pertes en vies humaines, mais aussi des 
dommages aux infrastructures, la perturba�on des moyens de subsistance (perte de produc�on 
agricole) ainsi qu’un ralen�ssement de l'économie na�onale dont le tourisme. 

 

L’ac�vité économique du secteur touris�que est une source de revenus fondamentale pour la 
Thaïlande, elle représente 20 % du PIB avec une croissance annuelle de 3 % en moyenne (hors 
pandémie COVID) et compte environ 30 millions de touristes par an. Pour autant, ce secteur reste 
vulnérable aux risques naturels notamment au regard du posi�onnement de la Thaïlande dans les 
classements interna�onaux où les indicateurs érigent le royaume au 80ème rang des pays les plus 
vulnérables aux catastrophes.  Malgré des progrès certains dans les stratégies et ac�ons, mais aussi 
l'existence de vulnérabilité profonde et historique, nous avons souhaité analyser les formes de 
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préven�on (conscience et connaissance), prépara�on (alerte et évacua�on), d'adapta�on (structurelle) 
du secteur touris�que (acteurs et infrastructures) sur l’île de Koh Phi Phi face au risque tsunami, 18 ans 
après qu’elle ait été submergée par le tsunami de 2004. 

 

 Koh Phi Phi est une des�na�on touris�que majeure thaïlandaise popularisée sur la scène 
cinématographique interna�onale via le film « La plage », promouvant la dimension « paradisiaque » 
des litoraux et espaces insulaires thaïlandais. La popularité est telle qu’en 2004, l’île compte plus de 
40 hôtels. La fréquenta�on touris�que de 150 000 visiteurs avant les années 2000 a ateint 1,2 millions 
de voyageurs en 2004. Cete fréquenta�on s’est concentrée sur le tombolo sableux de Tonsai, 
intrinsèquement fragile et mobile. Cete localisa�on préféren�elle sur un espace de faible al�tude (2m 
en moyenne) et de taille restreinte (100 mètres de large en le point le plus étroit à 1000 m en son 
maximum) a contribué à une exposi�on importante aux risques naturels.  

 

Ce risque de catastrophe s’est illustré lorsque le tsunami a frappé les côtes de Koh Phi Phi en pleine 
saison touris�que, le 26 décembre 2004. Entre 1000 et 1 700 personnes ont perdu la vie sur les 10 000 
personnes présentes, dont la majorité était non résidente permanente. Près de 80 % de la par�e 
centrale a été détruite et seulement 8 des 40 hôtels de l’île ont résisté à l’impact du tsunami. Les 
conséquences à moyen terme ont été plurielles. Le trauma�sme de la catastrophe et la perte de 
confiance des voyageurs envers les autorités thaïlandaises dans la ges�on de crise a fragilisé l’image de 
la des�na�on. A l’échelle de la Thaïlande, on a enregistré une diminu�on de la fréquenta�on 
touris�que de 53 % les années suivantes et une diminu�on de 700 000 visiteurs à Koh Phi Phi. 

L’importance vitale de ce secteur économique sur une île marquée par une quasi mono-ac�vité a 
impulsé une reconstruc�on rapide, ce qui interroge la prise en compte des vulnérabilités existantes et 
celles révélées par la catastrophe. D’autant plus que le nombre de touristes à augmenter de manière 
exponen�elle depuis 2009. En 2022, on compte environ 10 000 visiteurs / jours en saison haute, 5 000 
par jour à Maya Bay, soit environ 1,9 million de voyageurs par an et on recense 120 établissements sur 
l’île, soit trois fois plus qu’il y a 20 ans. 

Afin de répondre à nos interroga�ons, plusieurs méthodes ont été conjuguées lors d’une mission de 
terrain d’une durée de deux mois permetant :  

1- De recons�tuer la zone inondée en 2004 et la qualifica�on de l’intensité des dommages. Pour se 
faire, un recueil de témoignages sur le terrain et un travail de bibliographie ont été menés.  

2 - D’interroger la vulnérabilité humaine via la dangerosité du bâ�, sur la base d’un protocole 
méthodologique de diagnos�c de vulnérabilité, à par�r de critères adaptés au contexte local, et 
hiérarchisés (pondérés)en fonc�on de leur influence sur la résistance de l’ouvrage en cas de tsunami 
(par exemple les matériaux u�lisés dans la construc�on). 83 % du parc immobilier de l'île a ainsi été 
diagnos�qué donnant une vision quasi exhaus�ve de la vulnérabilité humaine face à la dangerosité du 
bâ� de Koh Phi Phi. Les différents niveaux de vulnérabilités structurelles traduisent ainsi le niveau de 
dangerosité de la structure et le niveau l’exposi�on de ses occupants (Fi .1). 
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Figure 1 - Typologie de vulnérabilité structurelle et humaine décroissante 

 

3- D’iden�fier différentes formes d’adapta�ons, grâce à des techniques d’enquêtes des�nées aux 
acteurs du tourisme, qui ont permis d’évaluer leurs connaissances du risque tsunami et le niveau de 
prépara�on des établissements hôteliers.  

4- Enfin, de caractériser les niveaux de risques poten�els, par la créa�on d’indices de risques Ces 
indices ont été développés à par�r de critères reposant sur les niveaux de percep�on du risque, de 
prépara�on et de vulnérabilité structurelle.  

 

D'après les observa�ons recueillies et les enquêtes auprès des ges�onnaires de structures hôtelières, 
une dualité apparaît entre une prépara�on globalement peu démocra�sée à l’ensemble de l'île et une 
conscience du risque élevée, cete conscience étant elle-même marquée par des hétérogénéités sur 
différents plans telles que la prépara�on, la ges�on de crise et les vulnérabilités structurelles (standing, 
capacité d’accueil, appartenance à une chaîne hôtelière, etc.). Par exemple, les chaînes hôtelières qui 
disposent d’un personnel formé et de ressources suffisantes possèdent les jalons nécessaires pour être 
mieux préparés, ce qui est moins vrai pour les pe�ts établissements de type low-cost ou guesthouse. 

 Notre approche souligne que 65 % des infrastructures sont caractérisées par une vulnérabilité 
élevée à extrême.  

 Une conscience certaine du risque tsunami a été mise en évidence au travers la participation de 
51,58 % des établissements hôteliers. La reconnaissance des signes précurseurs, les mécanismes 
à l’origine des tsunamis ou bien la connaissance des itinéraires d’évacuation sont autant 
d'éléments connus par le panel enquêté. Cependant, les mesures concrètes agissant sur le niveau 
de préparation sont peu démocratisées. Seulement 22 % des établissements hôteliers sont 
considérés comme étant suffisamment préparés selon notre approche indicielle. 30 % des 
établissements déclarent posséder un plan d’évacuation spécifique au risque tsunami. Cependant, 
vérifier l’exactitude de ce propos se heurte à de nombreuses limites, comme par exemple la non-
disponibilité des documents au moment de l’enquête. Seulement 10 établissements 
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(généralement de grand standing ou appartenant à de grandes chaînes internationales) détiennent 
un plan de mise en sécurité “tsunami” avec un balisage concret et fonctionnel.  

 L'insuffisance du niveau de préparation se traduit par un risque toujours élevé pour l’ensemble du 
parc hôtelier à Koh Phi Phi. Un indice de préparation de la structure conjugué à un indice de 
perception du risque et un indice de vulnérabilité structurelle démontre que 68 % des 
infrastructures hôtelières s’illustrent par un risque extrême à important. Nous considérons qu’en 
cas d’indice de risque extrême, la structure accusera en cas de tsunami, des dégâts pouvant aller 
jusqu’à la destruction totale de l’infrastructure traduisant de nombreuses pertes humaines.  

Depuis 2004, la Thaïlande a mis en place des structures de ges�on des risques (ex : Na�onal Disaster 
Preven�on and Mi�ga�on Commitee), des stratégies et des ac�ons de réduc�on des catastrophes (ex 
: Plan de ges�on, système d’alerte, etc.). Malgré ces progrès, selon les échelles spa�ales et temporelles 
d’analyse (na�onal au local, du temps court au temps long) et les types d’aléas naturels des faiblesses 
persistent (tableau 1) :  

Tableau 1 : Forces et faiblesses du secteur touris�que dans la ges�on du risque tsunami à Koh Phi Phi 

Forces Faiblesses 

 Existence de plans d’évacuation et de sites 
refuges 
 Bonne conscience du risque et bonne 

préparation au risque tsunami, notamment 
des resorts et grands complexes hôteliers 
 Faible vulnérabilité structurelle du secteur 

hôtelier  
 Diversité des systèmes d’alerte (Sirènes, cell 

broadcast) 
 Coopération entre les complexes hôteliers. 

 Forte exposition des infrastructures 
hôtelières 
 Gouvernance et coordination complexe  
 Co-construction et concertation avec les 

acteurs touristiques limitées 
 Itinéraires d’évacuation insuffisamment 

entretenus 
 Dysfonctionnement des sirènes  
 Relâchement de la vigilance des acteurs 

touristiques. 

 

Conclusion 

Au travers l’évalua�on de la résilience du secteur touris�que à Koh Phi Phi, nous pouvons souligner la 
difficile percola�on des stratégies interna�onales et na�onales à une applica�on à l’échelle locale. De 
plus, la gouvernance centrée sur une ges�on top down, les problèmes inhérents à la corrup�on ainsi 
que l'insuffisance des ressources et le mauvais usage des fonds dans les poli�ques de réduc�on des 
catastrophes ralen�ssent les processus d'adapta�on. Peu d'ac�ons sont proposées dans la réduc�on 
de l’exposi�on aux risques, l’améliora�on de la préven�on ainsi qu’à la forma�on du personnel 
touris�que au risque tsunami. Les ac�ons portant sur la protec�on restent privilégiées face à 
l’an�cipa�on. Ce choix s’explique par la volonté de centrer la résilience du secteur touris�que sur la 
relance des ac�vités touris�ques au plus vite après la crise. Les forces et les faiblesses soulevées dans 
notre évalua�on systémique font ressor�r des vulnérabilités profondes, historiques, poli�ques, 
sociales et économiques, qu’il convient de comprendre pour améliorer les ac�ons futures de réduc�on 
des catastrophes pour le secteur touris�que thaïlandais. 
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Interven�on n°4 : Le feu anime notre désir de paysage(s)  
Intervenant : Jordan Szcrupak (Paysagiste-concepteur DPLG | Gérant APJS) 

Mots-clés : paysage, risque, incendie, tourisme, résilience, territoire 

Résumé : Le paysage joue un rôle clé dans l'attractivité touristique, mais le risque d'incendie a des 
conséquences majeures sur les territoires méditerranéens. D'une part, la magnitude et la récurrence 
des incendies de forêt menacent des hauts-lieux touristiques (littoral, arrière-pays, site remarquable), 
et la médiatisation des sinistres et des événements traumatiques peuvent altérer durablement l'image 
et la fréquentation des territoires impactés. La prévention, compose avec le changement d’usages des 
sols et les dynamiques écologiques de fermeture des paysages forestiers, et pose des défis pour les 
touristes et les acteurs locaux, notamment les exploitants d'activités non délocalisables. La saisonnalité 
du risque et la manifestation des catastrophes, qu’elles soient annuelles ou décennale, affectent les 
perceptions des territoires inflammables et les représentations sociales nécessitant de la part des 
acteurs locaux une gestion plus résiliente. 
D’autre part, du point de vue du paysagiste, l'incendie se présente plutôt comme une problématique de 
développement urbain avant d'être une question forestière. Cette approche reconnaît l'impossibilité de 
se soustraire au risque incendie et fait de celui-ci une opportunité pour partager les responsabilités, 
anticiper les crises et réduire la vulnérabilité actuelle. Ce renversement du regard sur le feu contribue à 
passer d’une culture défensive à des expériences de projet qui prennent en compte les effets de 
l’incendie à court terme sur la vulnérabilité de la ville et qui recomposent dans le temps long l’espace 
géographique légitime au feu dans la construction collective d'un territoire habité. 

[EN] 
The landscape plays a key role in tourist attractiveness, but the risk of fire has major consequences on 
Mediterranean territories. On the one hand, the magnitude and recurrence of forest fires threaten major 
tourist sites (coastal, hinterland, remarkable site), and the media coverage of disasters and traumatic 
events can permanently alter the image and attendance of affected territories. Prevention deals with the 
change in land use and the ecological dynamics of the closure of forest landscapes, and poses challenges 
for tourists and local actors, in particular operators of activities that cannot be relocated. The seasonal 
nature of the risk and the manifestation of disasters, whether annual or ten-year, affect the perceptions of 
inflammable territories and the social representations requiring local actors to manage more resiliently. 
On the other hand, from the landscaper's point of view, fire is more of an urban development issue than a 
forestry issue. This approach recognizes the impossibility of avoiding fire risk and makes it an opportunity 
to share responsibilities, anticipate crises and reduce current vulnerability. This reversal of the gaze on fire 
contributes to moving from a defensive culture to project experiences that take into account the short-term 
effects of fire on the vulnerability of the city and which recompose the geographical space over the long 
term legitimate to fire in the collective construction of an inhabited territory. 

L’incendie représente le phénomène écologique des régions du monde appartenant au biome 
méditerranéen. Il se caractérise dans les pays du Sud de l’Europe par la prévalence de feux d’origine 
anthropique. Actuellement, malgré les progrès techniques, aucune société exposée ne parvient 
totalement « à composer » avec cet élément. Aborder la théma�que du feu à travers le prisme du 
paysage contemporain n’est pas sans soulever certains paradoxes : perturba�on majeure pour les 
écosystèmes méditerranéens, l’incendie cons�tue par ailleurs une menace pour les popula�ons, les 
infrastructures cri�ques (transports, énergie) et le patrimoine naturel et bâ�. Aujourd’hui de 
nombreuses ac�vités économiques dépendent de la qualité et de la diversité des paysages 
méditerranéens. Selon l’Organisa�on Mondiale du Tourisme (UNWTO), le bassin méditerranéen est 
aujourd’hui la première des�na�on touris�que au monde. Les arrivées de touristes interna�onaux sont 
passées de 58 millions en 1970 à près de 314 millions en 2014, ce qui représentait alors près de 30 % 
du nombre total des arrivées de touristes interna�onaux à travers le monde dont près de 50 % de ces 
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arrivées ciblaient les zones cô�ères. A l’horizon 2030, fort de cete tendance progressive, les prévisions 
fixent le seuil de 500 millions. La zone méditerranéenne est reconnue pour ses paysages 
embléma�ques. Ils contribuent à la qualité de vie des popula�ons, mais ils polarisent souvent les 
économies entre le litoral et l’arrière-pays. Néanmoins, ces terroirs remarquables de plaines agricoles 
et de moyennes montagnes cô�ères, s’affirment alors comme des éléments économiques à part 
en�ère et des arguments d’atrac�vité touris�que. Les popula�ons locales se soucient de plus en plus 
de préserver leurs richesses environnementales, économiques et sociales des impacts néga�fs qui 
peuvent résulter du développement d’installa�ons touris�ques dont la fréquenta�on dépend souvent 
de la qualité des sites remarquables et des paysages, par ailleurs très vulnérables aux risques naturels 
majeurs et notamment les feux de forêt. Repenser nos modes « d’Habiter les territoires » à l’ère des 
feux convec�fs extrêmes 

Avec la crise clima�que, les préoccupa�ons sur la résilience des espaces naturels et fores�ers sont de 
plus en plus saillantes, d’autant qu’ils sont confrontés à une modifica�on significa�ve des régimes de 
feu passant d’une période de retour entre deux incendies de 50 à moins de 25 ans sur les territoires 
européens de l’arc méditerranéen. En France, après plusieurs décennies d’une stratégie de lute basée 
sur l’ataque massive sur les feux naissants, la complexité de ce phénomène dans un contexte de 
changement clima�que, révèle les enjeux urbains via des épisodes d’incendie d’envergure et de 
magnitude accrue en zones périurbaines. De plus, Adrien Mangiavillano1 démontre que les incendies 
de forêt, à l’interface des dynamiques environnementales et anthropiques, sont régis par de 
nombreuses variables, déjà largement connues, mais dont les interac�ons non-linéaires et mul�-
scalaires conduisent à une prédic�bilité limitée. 

 

Figure 1 - L'incendie de forêt est la résultante d'interac�ons non-linéaires ar�culées dans les échelles 
spa�ales et temporelles (c) L'Espace géographique, 2011 

 
1 Mangiavillano, Adrien, et André Dauphiné. « Les incendies de forêt méditerranéens : un système critique auto-
organisé modélisé en géographie », L’Espace géographique, vol. 40, no. 3, 2011, pp. 263-279. 
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En réalité, cete vulnérabilité structurelle et sociale s’explique par la combinaison de trois facteurs 
aggravants. Tout d’abord, l’aggrava�on des condi�ons clima�ques en zone méditerranéenne, 
provoquera une augmenta�on du nombre de jours de sécheresse, de températures supérieures à 30°C, 
et d’épisodes de vent violent. A ce �tre, les experts prévoient une augmenta�on mondiale des 
incendies extrêmes pouvant ateindre 14% à l’horizon de 2030, 30% d’ici à 2050 et 50% d’ici à la fin du 
siècle2. 

Ces paramètres météorologiques rendront les forêts méditerranéennes par�culièrement vulnérables 
au risque incendie. D’une part, la région Provence-Alpes-Côte d’Azur avec un taux de boisement qui 
ateint 51 % est une des régions françaises les plus boisées avec la Nouvelle Aquitaine et la Corse. Alors, 
l’augmenta�on annuelle du volume de biomasse accroît propor�onnellement le volume de 
combus�ble sur pied. D’autre part, l’effet pervers lié au « paradoxe de l’ex�nc�on » provient des 
résultats posi�fs de la poli�que de lute ac�ve, qui en réduisant les surfaces incendiées induit à terme 
une augmenta�on de la con�nuité fores�ère avec un risque de propaga�on d’un feu de grande 
envergure. Enfin, le troisième paramètre correspond au changement d’usage du sol tel que 
l’ar�ficialisa�on, la déprise agricole, et reconquête fores�ère, qui ont des répercussions sur le degré de 
sévérité de l’aléa feux de forêt. La progression exponen�elle des linéaires d’interface habitat-forêt 
favorise l’exposi�on des enjeux humains et bâ�s. Finalement, en cas d’alignement de paramètres 
défavorables : sécheresse, chaleur et vents violents, sur des secteurs vulnérables, les forces de secours 
devront affronter des feux d’une intensité extrême, évoluant très rapidement et difficilement 
contrôlables.  

Convoquer un nouvel imaginaire de projet 

La communauté scien�fique interna�onale s'accorde largement sur la nécessité d'opérer un 
changement fondamental dans l'approche de la préven�on à une ges�on à l’échelle du paysage afin de 
diminuer les conséquences des incendies de forêt. Le consensus en ma�ère de préven�on des 
dommages causés par les incendies de forêt se concentre sur le traitement des combus�bles, 
impliquant des méthodes techniques telles que le débroussaillement mécanique, le brûlage dirigé, 
ainsi que la lute ac�ve au sol ou par des moyens aériens. À présent, les ges�onnaires des services 
d'incendie, les services de l'État, les collec�vités et les propriétaires fonciers privés orientent leurs 
efforts vers la réduc�on des risques d'incendies de forêt en cherchant à créer une mosaïque de 
paysages plus résilients au feu3. L'approche énergé�que des écologues confirme la complexité des feux 
de forêt. Les écosystèmes sont traversés par des flux d'énergie qui, grâce à la photosynthèse réalisée 
par la flore locale, génèrent une nouvelle biomasse. Ce stock de carbone représente une énergie 
poten�elle prête à être dégradée soit par un processus lent de minéralisa�on et d'humifica�on, ou de 
manière accélérée par une réac�on de combus�on. 

Sur bien des aspects, les forêts méditerranéennes européennes se dis�nguent des modèles sylvicoles 
des forêts tempérées du reste de l’Europe. Parce qu’il est le marqueur des évolu�ons socio-
économiques, le paysage rend compte, dans le temps long, de l’empreinte des sociétés sur un territoire, 
désormais soumis à une culture mondialisée. Il est vrai que les paysages fores�ers méditerranéens sont 
le fruit d’une succession des différents modèles socio-économiques des sociétés locales. Ils sont depuis 
des millénaires, inféodés à la main de l’homme. De nos jours, face à l’évolu�on d’une demande sociale 

 
2United Nations Environment Programme and GRID-Arendal. « Spreading like Wildfire : The Rising Threat of 
Extraordinary Landscape Fires. »,2022 
3 Commission des services publics de Californie. « Réduire le risque d'incendie de forêt lié aux services publics : 
stratégie d'atténuation des incendies de forêt des services publics et feuille de route pour la division de sécurité 
contre les incendies de forêt, », 2020 
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qui possède souvent une vision par�elle de la forêt, l’approche historique et écologique du paysage 
permet d’éclairer l’influence anthropique dans la fabrica�on des paysages méditerranéens. 

D’un point de vue poli�que, le paysage occupe davantage la place d’un indicateur passif, une image 
figée à préserver relevant plutôt d’une “vision esthé�sante” du territoire. Sa ges�on opéra�onnelle 
repose souvent sur une rhétorique fixatrice et des pra�ques focalisées sur la percep�on visuelle (étude 
d’impact, sensibilités paysagères, gommage paysager, résorp�on des points noirs, évalua�on des cônes 
de vue ou des périmètres de covisibilité, etc) sans pour autant par�ciper à une véritable démarche 
d’accompagnement des dynamiques qui animent ce bien commun. 

Suite au passage du feu, les milieux sont netement ouverts et la lumière pénètre jusqu’au sol. De 
nombreux éléments du patrimoine vernaculaire en pierre sèche deviennent alors visibles à travers les 
horizons fores�ers incendiés : linéaires de restanques, correc�on torren�elle, bâ� isolé. Ces derniers 
atestent à la fois d’une culture tradi�onnelle rurale révolue depuis, mais ils témoignent également 
d’une certaine logique d’implanta�on dans la pente, d’aménagement des versants et d’une aten�on 
aux parcours de l’eau par une ges�on fine du territoire : le génie paysan (soleil, sol, eau). 

Par conséquent, le paysage devient un axe de média�on majeur pour sensibiliser le public qui circule 
en forêt, et un axe de valorisa�on agro-sylvo-pastoral à voca�on DFCI. Ainsi, puisque nous habitons 
collec�vement le territoire du feu, alors metre en place une stratégie de résilience visant à réduire la 
vulnérabilité, revient à accepter la complexité du phénomène et composer avec ce dernier, de 
nouvelles rela�ons culturelles et spa�ales. Sous la forme d’une intelligence de terroir, la recherche de 
paysages résilients au feu cons�tue une perspec�ve d’intérêt général et propose des pistes à 
approfondir pour an�ciper le risque de feux convec�fs extrêmes grâce à : 

• Un changement de paradigme en matière de débroussaillement et de réduction du 
combustible, qui implique une complémentarité et un maintien dans le temps, des techniques 
alternatives comme les brûlages dirigés et la gestion dite agro-sylvo-pastorale. 

• La valorisation des produits et des services rendus par les espaces forestiers dans une logique 
d’économie circulaire qui s’inscrit comme une boucle de rétroaction positive utile pour la 
protection des espaces naturels, forestiers et habités. 

• Une gestion intégrée du risque feux de forêt à travers l’évolution des politiques publiques de 
planification territoriale et la mobilisation d’outils d’urbanisme réglementaire à l’échelle 
communale (PLU, OAP, ZAP) voire intercommunale (PLUi, PAEN) qui contribueront à restaurer 
une “mosaïque paysagère” en limitant la rétention foncière et en combinant espaces urbains, 
zones agricoles et peuplements forestiers en cohérence avec les PIDAF et PPFCI. 

• Une médiation culturelle et technique à destination des populations locales et décideurs, pour 
favoriser la réduction de la vulnérabilité des biens et des personnes, par le développement 
d’une “culture du risque” (OLD, comportements adaptés, autoprotection du bâti). Cette 
sensibilisation collective devra également trouver une traduction règlementaire pour les 
secteurs stratégiques des interfaces Habitat-Forêt (PPRif, PCS, IAL). 

Inventer un nouveau statut aux lisières habitées : reconquête agricole et anima�on foncière 

Dans les régions françaises exposées à un risque d'incendie de forêt, la loi d'orienta�on fores�ère du 
11 juillet 2001 impose l'obliga�on de débroussailler dans un rayon de 50 m autour des bâ�ments situés 
à moins de 200 m de forêts, garrigues ou maquis (Art. L.322.3). Selon les règles locales, cete distance 
de débroussaillement peut être étendue à 100 m autour des construc�ons. L'obliga�on de 
débroussaillement s'applique également de part et d'autre des routes desservant ces bâ�ments sur 
une profondeur variable, dépendant de l'arrêté préfectoral en vigueur. Les interfaces habitat-forêt 
forment donc des territoires plus ou moins complexes où les espaces fores�ers et urbains entrent en 
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contact ou s'interpénètrent, marquant ainsi une transi�on plus ou moins nete dans l'espace entre une 
zone habitée (habitats groupés en lo�ssement, maisons individuelles, logements collec�fs) au sein 
d’une matrice composée d’espaces naturels et fores�ers. Il est important de noter qu’actuellement, 80 
% des incendies se déclenchent majoritairement à proximité des pôles urbains et des axes de 
communica�ons, et généralement à moins de 50 mètres des habita�ons. 

En iden�fiant ces lignes d’interfaces habitat-forêt, comme « des épaisseurs de projet », alors elles 
deviennent des secteurs d’intérêt général au regard de la réduc�on des incendies de forêts. Elles visent 
à op�miser la discon�nuité ver�cale du combus�ble et améliorer la résilience des forma�ons 
végétales. Ces périmètres de parc en couronne de profondeur variable suivant le relief viennent en 
appui des ouvrages DFCI et à proximité immédiate des espaces résiden�els, peuvent également 
accueillir du public dans ces secteurs aménagés type ZAPEF (Zone d’accueil du public en forêt), lors des 
périodes de restric�on d’accès aux massifs décrétées par arrêtés préfectoraux. Une ges�on en régie ou 
par programme de travaux intercommunaux devra garan�r la pérennité des ac�ons, des modes de 
gouvernances et les financements qui y seront associés. Les PFNL (Produits fores�ers non-ligneux) et 
les services environnementaux rendus par ces espaces pourront faire l’objet d’une valorisa�on 
économique locale (labels, circuits-courts, etc). Le sylvopastoralisme et l’agroforesterie en zone 
d’interface habitat-forêt sont iden�fiés comme des mesures accompagnant le main�en en mosaïque 
des forma�ons végétales, la biodiversité, le paysage, le cadre de vie, le main�en des sols, le stockage 
carbone. 

Les deux lois dites “ Grenelle de l’Environnement” de 2009 et 2010 ont introduit, dans les documents 
d’urbanisme, les enjeux de conserva�on des con�nuités écologiques et d’analyse de la consomma�on 
d’espaces naturels, agricoles et fores�ers. En 2005, les Périmètres de Protec�on des Espaces Naturels 
et Agricoles Périurbains (PAEN) sont créés par la Loi de Développement des Territoires Ruraux, 
reconnaissant ainsi la spécificité des espaces agricoles en zones périurbaines. Les lois agricoles de 2010 
(Loi de Modernisa�on de l’Agriculture) et 2014 (Loi d’Avenir de l’Agriculture) renforcent les disposi�fs 
de suivi et de lute contre la dispari�on des terres agricoles et des espaces naturels. Le disposi�f 
législa�f en la ma�ère est complété en 2015 par la loi rela�ve à la Nouvelle Organisa�on Territoriale 
de la République (NOTRe) avec la mise en place des SRADDET, dont l’une des théma�ques centrales 
porte sur la ges�on économe de l’espace et redonne à la planifica�on territoriale son rôle stratégique 
(prescrip�on, intégra�on de schémas sectoriels, co-construc�on). Enfin, la loi du 30 octobre 2018 
portant sur l’agriculture et l’alimenta�on, dite loi «EGAlim», complétée par la loi du 22 août 2021 
portant sur le climat, dite loi «Climat et résilience», prévoit un ensemble de mesures concernant la 
restaura�on collec�ve publique et privée encouragés à développer l’acquisi�on de produits obtenus 
dans le cadre de projets alimentaires territoriaux (PAT). 

Par conséquent, les Zones Agricoles Protégées (ZAP) et les Périmètres de protec�on et de mise en 
valeur des espaces Agricoles et Naturels périurbains (PAEN) sont deux ou�ls à disposi�on des 
collec�vités locales afin de renforcer et de pérenniser les espaces agricoles : les ZAP relèvent du Code 
Rural et les PAEN du Code de l’Urbanisme. Le PAEN s’accompagne de la mise en oeuvre systéma�que 
d’un programme d’ac�ons qui permet le sou�en à des projets agricoles et d’ac�ons 
agroenvironnementales compa�bles avec les Plan alimentaires territoriaux (PAT) et les Plan Climat Air-
Energie Territoriaux (PCAET). En revanche, l’ou�l ZAP ne cons�tue qu’une simple servitude d’u�lité 
publique. Ces deux disposi�fs permetent de classer les espaces délimités en zone de protec�on qui, 
une fois adoptée, s’imposent aux documents d’urbanisme (SCOT, PLU,..). 
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L’établissement de tels zonages ou périmètres renforce la lisibilité sur le devenir du foncier et donne 
ainsi un signal fort aux propriétaires fonciers qui auraient d’éventuelles velléités spécula�ves ou 
aten�stes sur les secteurs concernés. Il ini�e une solidarité territoriale par une démarche coopéra�ve 
entre propriétaires fores�ers fonciers et les collec�vités.4 

Figure 2 – Stratégie agro-sylvo-pastorale traduite par des ou�ls de planifica�on en zone d’interface 
habitat-forêt ©J. Szcrupak, APJS - 2014 

De nos jours, l’incendie jus�fie une réponse de sécurité civile et mobilise, sur événement déclenché, 
un déploiement technologique et humain onéreux suscep�ble à l’avenir d’ateindre un seuil de rupture 
capacitaire au regard des effets du changement clima�que en zone méditerranéenne. L’émergence 
d’une mosaïque paysagère composée de milieux ouverts et fermés, combinée à des systèmes 
produc�fs locaux mul�fonc�onnels, cons�tue une armature innovante pour une recomposi�on fer�le 

 
4 Davide Ascoli, Eduard Plana, Silvio Daniele Oggioni, Antonio Tomao, Mario Colonico, Piermaria Corona, Francesco Giannino, 
Mauro Moreno, Gavriil Xanthopoulos, Konstantinos Kaoukis, Miltiadis Athanasiou, Maria Conceição Colaço, Francisco Rego, 
Ana Catarina S equeira, Vanda Acácio, Marta Serra, Anna Barbati, Fire smart solutions for sustainable wildfire risk prevention: 
Bottom up initiatives meet top down policies under EU green deal International Journal of Disaster Risk Reduction, 2023 

Démarche coopérative inter-filières de gestion durable 
des ressources locales : un Bio-district est une zone 
géographique où agriculteurs, citoyens, opérateurs 
touristiques, associations et services administratifs 
publics établissent un accord pour la gestion durable 
des ressources locales, à partir du modèle biologique de 
production et de consommation (filières courtes, 
groupements d’achat, cantines publiques bio). 

 

Produits locaux labellisés valorisant la prévention des 
incendies4 : produits laitiers du projet « Ramats de foc 
», Catalogne, Espagne (a) ; Vin « Vi Fumat » qui a servi 
de coupe-feu lors d’un incendie de forêt à La Junquera 
en 2012, Catalogne, Espagne (b) ; « Mompantable » 
produit à partir de forêts de pins touchées par des 
incendies de grande intensité dans le Val Susa, en Italie 
(c). 
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des lisières habitées, génératrices des espaces publics de qualité. C’est aussi, une opportunité pour 
repenser l’architecture, l’agriculture, l’énergie, le tourisme, les mobilités et un partage nouveau des 
responsabilités dans la planifica�on et la ges�on intégrée du risque incendie. Alors, la promo�on de 
paysages résilients au feu, à l’échelle territoriale, est un véritable vecteur de cohésion sociétale dans la 
préven�on des risques naturels majeurs. Elle appar�ent à une démarche de projet transversale qui 
associe à la planifica�on urbaine, la poli�que agricole et la ges�on fores�ère, inscrites dans un cycle 
annuel dont les temporalités dépassent la saison des feux. Cete démarche prospec�ve repose sur une 
méthodologie alterna�ve d’organisa�on des pra�ques collec�ves, qui « compose avec l’incer�tude » 
inhérente aux dynamiques du Vivant et à la percep�on du risque sur un territoire donné. Cete a�tude 
ouverte et flexible accorde donc au feu, l’espace géographique légi�me dans la construc�on collec�ve 
du territoire, tel le caractère iden�taire et universel de la Méditerranée. 

 

Figure 3 – Photomontage d’un paysage résilient au feu dans le massif des Maures, Var ©J. Szcrupak, 
APJS - 2014 

Auteur : 

Jordan SZCRUPAK est paysagiste-concepteur (DPLG) diplômé de l’Ecole Na�onale Supérieure de 
Paysage Versailles-Marseille et gérant de l’atelier de paysage APJS à Marseille. Il est enseignant 
vacataire à l’Ins�tut Méditerranéen de la Ville et des Territoires (IMVT) au sein de l'atelier des Horizons 
possibles (Master 1 et 2), dirigé par Florence SARANO & Yvann PLUSKWA, dans le département 
d'enseignement Hospitalité & Soutenabilité - DE.4 de l’Ecole Na�onale Supérieure d’Architecture de 
Marseille. Enfin, il est administrateur et trésorier adjoint de l’associa�on « Forêt Méditerranéenne », 
qui a pour objec�f de favoriser la diffusion des connaissances et les échanges d’informa�on sur les 
espaces naturels et fores�ers méditerranéens. 
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Interven�on n°5 :Ali Tur, un architecte localiste en Guadeloupe : une offre 
culturelle et touris�que 

Intervenant : Michèle Robin-Clerc (Urbaniste-Architecte D.P.L.G.) 

Mots clés en français : Architecture ; Ali Tur ; Art Déco ; Années 30 ; Guadeloupe ; France 

Résumé. Ali Tur (1889-1977) est un architecte français qui fut chargé par l’Etat de la reconstruction de 
la Guadeloupe après le dévastateur cyclone de 1928. Une centaine de constructions, gouvernementales 
et communales, édifiées en structure de béton armé, ont alors été conçues par l’architecte pour être à 
la fois parasismiques et paracycloniques, et résister aux incendies. Comme pour toute science 
parfaitement maîtrisée, les éléments de décoration sont le plus souvent intégrés dans les dispositions 
structurelles. Ils deviennent alors indissociables des bâtiments, ce qui garantit leur pérennité. 

C’est un atout touristique de premier ordre pour la Guadeloupe, car il n’existe pas au monde autant de 
bâtiments Art Déco de cette qualité et dans un territoire aussi restreint, encore utilisés et en bon état. 
Quelques édifices cependant souffrent d’une dégradation des bétons et sont vulnérables au séisme et 
aux cyclones. D’autres ont besoin d’être renforcés, au vu de l’évolution des connaissances et des 
règlements. L’enjeu est donc fort, préserver et réhabiliter cette richesse touristique unique pour la 
Guadeloupe : par quels moyens ? 

[EN] 

Mots clés en anglais : Architecture ; Ali Tur ; Art Deco ; 1930s ; Guadeloupe ; France 

Ali Tur (1889-1977) was a French architect commissioned by the government to rebuild Guadeloupe 
after the devastating cyclone of 1928. Some one hundred governmental and communal buildings, built 
in reinforced concrete structure, were designed by the architect to be earthquake, hurricane and fire 
resistant. As with any perfectly mastered science, decorative elements are usually integrated into the 
structural arrangements. In this way, they become an integral part of the building, guaranteeing its 
longevity. 

This is a first-rate tourist asset for Guadeloupe, because nowhere else in the world are there so many 
Art Deco buildings of such quality, and in such a small area. Some buildings, however, are suffering from 
deteriorating concrete and are vulnerable to earthquakes and cyclones. Others need to be 
strengthened, in the light of evolving knowledge and regulations. The challenge is therefore to preserve 
and rehabilitate this unique tourist asset for Guadeloupe : by what means ? 

0 - Introduc�on 

Ali Tur (1889-1977) est un architecte français qui fut chargé par l’Etat de la reconstruc�on de la 
Guadeloupe après le dévastateur cyclone de 1928. Une centaine de construc�ons, gouvernementales 
et communales, édifiées en structure de béton armé, ont alors été conçues par l’architecte pour être à 
la fois parasismiques et paracycloniques, et résister aux incendies. Comme pour toute science 
parfaitement maîtrisée, les éléments de décora�on sont le plus souvent intégrés dans les disposi�ons 
structurelles. Ils deviennent alors indissociables des bâ�ments, ce qui garan�t leur pérennité. 

C’est un atout touris�que de premier ordre pour la Guadeloupe, car il n’existe pas au monde autant de 
bâ�ments Art Déco de cete qualité et dans un territoire aussi restreint, encore u�lisés et en bon état. 
Quelques édifices cependant souffrent d’une dégrada�on des bétons et sont vulnérables au séisme et 
aux cyclones. D’autres ont besoin d’être renforcés, au vu de l’évolu�on des connaissances et des 
règlements. L’enjeu est donc fort, préserver et réhabiliter cete richesse touris�que unique pour la 
Guadeloupe : par quels moyens ?   
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1 - Le cyclone de 1928 

Le cyclone de 1928, Okeechobee ou San Felipe Segundo dévasta la Guadeloupe ; selon Météo France 
il s’agissait sans doute d’un phénomène de catégorie 4, c’est-à-dire générant des vents pouvant aller 
jusqu’à 249 km/h, et d’un diamètre d’environ 200 km. Sa trajectoire était sans doute Est-Ouest et l’œil, 
d’un diamètre de 30 km en moyenne est passé légèrement au Sud de la ville de Pointe-à-Pitre. Les 
vents les plus forts se situent autour de l’œil sur un rayon de 20 km environ. 

2 - Qui était Ali Tur 

Ali Tur est né en 1889 à Tunis où il ne vécut que les huit premiers mois de sa vie. Après des études 
primaires à l’Ecole Alsacienne à Paris, il ob�ent son bac dans un grand lycée parisien puis est admis en 
1910 à l’Ecole des Beaux-Arts. Il ob�endra son diplôme d’Architecte D.P.L.G. en 1920. Officier lors de la 
première et de la deuxième guerre mondiale, il fait par�e de cete généra�on dont beaucoup sont 
morts au champ d’honneur et dont la vie est hachée par ces mouvements de l’histoire qui ne laissent 
pas toujours au génie le temps de s’exprimer. 

1910 : le 4 janvier, Ali Tur est admis en 2e classe à l’École na�onale des beaux-arts, dans l’atelier Laloux, 
sec�on architecture. Il avait subi les épreuves d’admission en décembre 1909 et janvier 1910. 

1914 : le 5 mai, après quatre ans d’études, Ali Tur est admis en 1re classe de l’ENSBA. Mais il ne peut y 
rester que jusqu’en juillet. Le 2 août il rejoint la mobilisa�on générale en tant que brigadier. Il ne 
reprendra ses études qu’après la guerre. 

1919 : Il est décoré de la croix de guerre avec étoile de bronze. Ayant repris ses études d’architecture, 
il reçoit le prix Destors  de l’Ins�tut de France, qui récompense l’élève qui a obtenu le plus de médailles 
dans l’année dans les concours de composi�on d’architecture.  

1920 : le 10 février, il remporte le premier prix du concours Rougevin avec « La décora�on et 
l’aménagement d’un salon ». Le 17 novembre il reçoit le diplôme d’architecte diplômé par le 
gouvernement (DPLG). La bibliothèque de l’École des beaux-arts conserve son projet de diplôme, une 
caserne d’ar�llerie présentée pour le concours d’émula�on de 2e classe. 

1923 : Ali Tur est expert près le conseil de préfecture de la Seine et le ministère des Régions libérées. Il 
exerce l’architecture chez lui au 81 rue des Saints-Pères à Paris. 

1925 : promu lieutenant, il est inscrit sur la liste des dix architectes du ministère des colonies. M. Tellier, 
futur gouverneur de la Guadeloupe est alors ataché de cabinet dans ce ministère. 

1928 : à l’annonce du cyclone du 12 septembre et des dévasta�ons qu’il a causées, le gouverneur Tellier, 
de passage à Paris, lui fixe rendez-vous rue Oudinot et lui demande de prendre en charge en 
Guadeloupe la reconstruc�on des bâ�ments administra�fs 

1929 : Arrivée d’Ali Tur en Guadeloupe le lundi 25 mars. Signature le 3 avril du contrat entre la Colonie 
de la Guadeloupe et Ali Tur 

1930-1936 : réalisa�on de 107 construc�ons en Guadeloupe, sur tout l’archipel sauf aux Saintes et à 
Saint-Barthélemy, alors trop pauvre. 

1939 : Ali Tur est mobilisé le 3 septembre 1939 

4 – La reconstruc�on 

À son arrivée en Guadeloupe, Ali Tur découvre un pays dévasté par le cyclone de 1928. En neuf ans il 
va réaliser à la fois le programme et la construc�on de cent bâ�ments dans une unité architecturale de 
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style Art déco pour un montant de 72 millions de francs. Les cyclones, mais aussi les tremblements de 
terre et et les incendies qui se sont succédé sur l’île depuis 1635 font qu’il ne dispose d’aucune 
référence locale. L’architecte va devoir puiser dans l’enseignement qu’il a reçu et dans les idées du 
courant moderniste alors rayonnant dans les colonies, les capacités de mener à bien sa mission. 

Ali Tur s’embarque le 14 mars 1929 à Saint-Nazaire, accompagné du Gouverneur Tellier, et arrive à 
Basse-Terre le lundi 25 mars 1929, avec Ch. Bourdais, Edmond Mercier et sa voiture, une pe�te 5 HP 
Citroën. Il a précisé d’emblée au gouverneur qu’il lui serait impossible de « quiter personnellement » 
son bureau de Paris, qui représentait pour lui le centre de ses affaires et où il avait le vaste programme 
d’habita�on à bon marché à réaliser pour la Ville de Paris. Aussi a-t-il fait inscrire à l’ar�cle 2 de son 
contrat qu’il s’engageait à créer et à maintenir sur place à ses frais une annexe de son bureau parisien 
dont le directeur et, si nécessaire, le directeur adjoint, le représenteraient et l’engageraient 
valablement. Ce bureau a pour première adresse le 29, rue Achille René-Boisneuf à Pointe-à-Pitre.  

Une des caractéris�ques de l'œuvre d'Ali Tur est qu'il a u�lisé ces matériaux provenant de l'Allemagne 
pour payer la dete de guerre de la première guerre mondiale : l'architecte avait fait lui-même le 
quan�ta�f des matériaux dont il avait besoin et il les a u�lisés pour ses bâ�ments, ce qui est un élément 
très fiable d'atribu�on d'une construc�on à cet architecte. 

Le gros-œuvre : Il s’agit d’une ossature en béton armé avec des remplissages en parpaings de ciment 
enduits au mor�er. 

Le second-œuvre : il est réalisé le plus souvent en béton armé que ce soit pour les sculptures, les 
claustras ou les vitraux, mais on trouve aussi des menuiseries en bois, des grilles en fer forgé et des 
assemblages de carrelages. Les mo�fs sont géométriques, de formes simples : croix, triangles ou carrés. 

Les premiers avis d’adjudica�on datent du 26 juillet 1930 et concernent le Palais de Jus�ce de Pointe-
à-Pitre et l’Église et le Presbytère de Morne-à-l’Eau. Suivront les adjudica�ons pour un montant total 
de travaux de 70 millions de francs environ pour 100 bâ�ments.  

Tous les bâ�ments réalisés par cet architecte sont construits dans le style Arts Déco avec des formes 
simples, que ce soit au niveau du plan ou des façades, et une prédominance des propor�ons ver�cales. 
Les toitures sont en terrasse, les poteaux sont de forme cylindrique, les auvents plats débordent 
largement les façades. L'architecte a réalisé les dessins des grilles de fer forgé, des rampes d'escalier et 
des claustras, des letres moulées dans les garde-corps ou des croix, ainsi que ceux des assemblages de 
carrelages et même parfois le mobilier des bâ�ments qu’il a construits. 

La division par trois est permanente dans son œuvre, on la trouve déclinée dans les propor�ons de 
façades, dans la modénature des balcons, des ouvertures ou des toitures-terrasses, et dans le dessin 
des grilles en fer forgé. 

Lorsque c’était possible, Ali Tur a repris la forme au sol et celle de la façade des bâ�ments qu’il 
reconstruisait, c’est le cas pour les églises du Lamen�n, de Sainte-Anne et de Trois-Rivières dont il a 
conservé les soubassements. Il a fait de même pour le Palais de Jus�ce de Pointe-à-Pitre. Son but n’était 
pas de marquer son interven�on mais de s’intégrer ou de se conformer à l’existant, que ce soit la ville 
ou le bâ�ment, avec beaucoup de modes�e et de respect. 

Ali Tur a conçu ses bâ�ments pour résister aux cyclones, il déclare : « Je décidai, pour mieux résister 
aux cyclones, fréquents dans ces parages, de tout construire en poteaux de ciment armé et remplissage 
en éléments creux de ciment moulés sur place ». Mais il n’était pas sans savoir les qualités 
parasismiques du béton armé car dès 1909 Hennebique faisait paraître dans sa revue Le Béton Armé 
un ar�cle in�tulé « Le Béton armé et les tremblements de terre », conférence fait par Georges Flament-
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Hennebique. La par�cularité de cet exposé était d’apporter, par des éléments « vécus », des 
disposi�ons construc�ves permetant de parer aux séismes. La supériorité du béton sur les autres 
matériaux était retenue à cet égard, tant à sa résistance propre qu’à sa capacité secondaire de résister 
au feu qui suit fréquemment le tremblement de terre. Les qualités du béton armé retenues qui 
permetent cete résistance sont principalement son homogénéité, qui permet « l’unité de vibra�on et 
d’accéléra�on », vis-à-vis d’autres matériaux faits d’éléments juxtaposés dont on constate la projec�on 
en tous sens, « confirmée par le témoignage des survivants », sa résistance, sa con�nuité et son 
élas�cité.  

5 – Ali Tur, une offre culturelle 

Ali Tur, a une œuvre forte de 80 très beaux bâ�ments Art Déco encore en place et u�lisés, regroupés 
dans un territoire restreint : la Guadeloupe. C’est le seul exemple français sous les Tropiques, aussi 
beau, aussi varié, aussi accessible et encore u�lisé de cete architecture. 

Plus par�culièrement le Parc Ali Tur du Lamen�n qui est le seul exemple d’œuvre à la fois d’architecture 
et d’urbanisme est composée de 6 bâ�ments classés depuis 2017 et de 2 bâ�ments inscrits depuis 
2009. 

L’accessibilité et la qualité de toute l’œuvre d’Ali Tur sur la Basse-Terre, la Grande-Terre, Marie-Galante 
et même la Désirade, représente un argument majeur d’offre culturelle et touris�que qui pourrait avoir 
des répercussions économiques conséquentes pour la Guadeloupe. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



24 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Session 3 

Ges�on des risques : du macro au micro 

 

 

 

 

 

 
 



25 
 

Interven�on n°6 Sécurité des Français à l'étranger - Ou�ls et 
disposi�fs de ges�on de crise 
Intervenant : Julie Charieau (CDCS/MEAE)  

 

Créé en 2008, le Centre de crise et de sou�en (CDCS) est le service du Ministère de l’Europe et des 
Affaires étrangères chargé de la protec�on des ressor�ssants français à l’étranger et de l’ac�on 
humanitaire d’urgence de l’État. 

En cas d’évènement menaçant la sécurité des Français à l’étranger, les 3 direc�ons du CDCS sont 
mobilisées en format cellule de crise pour appuyer l’ambassade de France dans le pays concerné et 
assurer la sécurité des ressor�ssants français (par exemple récemment au Soudan, en Turquie, au Niger, 
etc.). 

Le Centre de Situa�on du CDCS comprend une unité de veille, ac�ve et joignable 24h/24 
(01.53.59.11.00) par les Français en difficulté à l’étranger. Elle réalise également une veille sécuritaire 
interna�onale. 

De plus, le Centre de Situa�on élabore, en coordina�on avec les ambassades, les Fiches Conseils aux 
Voyageurs (cer�fiées AFNOR ISO-9001) où sont présentées des informa�ons u�les aux voyageurs 
(condi�ons d’entrée/séjour, informa�ons sanitaires, contacts u�les, etc.) et les risques permanents et 
temporaires présents dans le pays sélec�onné. 

Des cartes sécuritaires, à l’échelle mondiale, régionale et na�onale accompagnent ces informa�ons, 
permetant de visualiser l’intensité des risques grâce à un code couleur : 

• Vert : zone de vigilance normale ; 
• Jaune : zone de vigilance renforcée (ces deux premiers niveaux de vigilance, vert et jaune, sont 

compatibles avec les séjours touristiques) ; 
• Orange :  zone déconseillée sauf raison impérative ; 
• Rouge : zone formellement déconseillé (ces deux derniers niveaux, orange et rouge, sont 

incompatibles avec les séjours touristiques). 

Enfin, le CDCS recommande à tout voyageur, à l’étranger pour moins de 6 mois, de s’inscrire sur Ariane 
et d’y renseigner son voyage afin d’être des�nataire des informa�ons et consignes de sécurité du MEAE 
si nécessaire. 
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Interven�on n°7 : Recueil des bonnes pra�ques dans 
l’arc méditerranéen 
Cas par�culier de la communauté d’aggloméra�on 
de Cannes-Pays-des-Lérins 

Intervenants : Ghislaine VERRHIEST-LEBLANC (AFPCNT/MIIAM) & Michel SACHER (CYPRES) 

Mots Clés : Inondation – Statistique—Cartographie - Bonnes pratiques 

Résumé. Au-delà de la présentation du contexte « risques d’inondation et tourisme sur l’Arc 
méditerranéen », il est valorisé des exemples de bonnes pratiques mises en œuvre par les acteurs du 
tourisme et structurées autour de trois axes principaux : 
 L’information préventive des touristes,  
 La mise en place de mesures de réduction de la vulnérabilité sur les sites accueillant des 

touristes,  
 La préparation des acteurs touristiques à la gestion d’une inondation.  

Un focus cartographique est réalisé sur l’agglomération cannoise. 

[EN] 

Flood risk – Statistics – Mapping - Good practices 

Beyond the presentation of the context "flood risks and tourism in the Mediterranean Arc", it is valued 
examples of good practices implemented by tourism stakeholders and structured around three main 
axes: Preventive information for tourists, The implementation of measures to reduce vulnerability on 
sites hosting tourists, The preparation of tourism stakeholders for the management of a flood. A 
cartographic focus is made on the Cannes agglomeration 

1. INTRODUCTION 

Face aux inondations rapides, les touristes sont une population particulièrement vulnérable en raison 
de la difficulté de les informer sur les risques et de les alerter en cas d’évènement. Ils voyagent souvent 
dans un environnement qui leur est inconnu et se heurtent à la barrière de la langue.  

De plus, les inondations peuvent avoir un impact conséquent sur le patrimoine, les structures 
d’hébergements et les infrastructures touristiques.  
L’Arc méditerranéen est une région très touristique avec une capacités d’hébergement touristique 
regroupant plus d’un tiers de la capacité totale de la France (36%) avec près de 7 millions de lits.  

Il est donc essentiel que les acteurs touristiques soient préparés. Certains d’entre eux se sont déjà 
saisis du sujet et ont entrepris des actions de prévention concrètes efficaces, voire exemplaires. 

2. UNE FRÉQUENTATION TOURISTIQUE IMPORTANTE ET UN POIDS ÉCONOMIQUE IMPORTANT 

L’Organisation mondiale du tourisme définit un touriste comme un visiteur qui séjourne au moins une 
nuit sur le territoire. On peut, à partir de cette définition, évaluer le nombre de touristes en fonction 
de la fréquentation des hébergements touristiques du territoire.  

La fréquentation en nuitées correspond au nombre total de nuits passées par les clients dans un 
établissement touristique. Un couple séjournant trois nuits dans un établissement compte pour six 
nuitées, de même que six personnes ne séjournant qu’une nuit. 

3. UNE TRÉS FORTE CAPACITÉ D’ACCUEIL TOURISTIQUE SUR L’ARC MÉDITERRANÉEN 
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Les capacités d’accueil touristique sont très fortes sur l’Arc méditerranéen, regroupant plus d’un tiers 
de la capacité totale de la France (36%) avec près de 7 millions de lits.  
Le lit touristique se définit comme la capacité d’accueil des hébergements exprimée en lits.1  

Les données utilisées pour réaliser cette analyse sont issues des bases de données de l’INSEE. Les 
données sur les meublés, gîtes, chambres d’hôtes et locations AIrBNB ne sont pas prises en compte 
par l’INSEE et ne peuvent être quantifiées, les données n’étant pas disponibles sur l’ensemble du 
territoire d’étude. 

 

4. UN TAUX DE FONCTION TOURISTIQUE ÉLEVÉ SUR LE LITTORAL ET EN MONTAGNE 

Le taux de fonction touristique désigne le rapport entre le nombre de touristes pouvant être accueillis 
et le nombre d’habitants permanents. Il s’agit d’un indicateur de pression touristique permettant de 
quantifier la multiplication théorique de la population en période d’afflux touristique.  

Un taux de fonc�on touris�que égal à 100 signifie que le territoire dispose d’une capacité d’accueil de 
touristes équivalent à la popula�on permanente, et est donc suscep�ble de doubler sa popula�on. 



28 
 

 

 

4.1 Des hébergements touristiques marchands exposés au risque d’inondation 

7 départements de l’Arc méditerranéen comptent entre 50 et 75% de leurs hébergements touristiques 
marchands en zone inondable : Alpes-Maritimes, Aude, Bouches-du- Rhône, Gard, Hérault, Pyrénées-
Orientales et Vaucluse.  

La deuxième carte ci-après figure sur l’Arc méditerranéen les proportions d’hébergements touristiques 
marchands situés en zone inondable (EAIP cours d’eau et submersion marine). 
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4.2 Des restaurants exposés au risque d’inondation 

La carte ci-dessous illustre le pourcentage de restaurants situés dans l’EAIP. Plus de 50% des 
restaurants des Alpes- Maritimes, de l’Ariège, de l’Aude, de la Drôme, du Gard, des Pyrénées-
Orientales, du Var et du Vaucluse sont situés en zone inondable.  

Ci-dessous, le tableau détaille l’exposition des restaurants au risque inondation par département dans 
l’emprise de l’EAIP et d’un PPRI. 
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4.3 Des musées exposés au risque d’inondation 

Le territoire de l’Arc méditerranéen compte 264 musées labellisés « Musées de France » au 31 
décembre 2017, soit 21% des « Musées de France » du territoire national. 38% d’entre eux sont situés 
en zone inondable EAIP, 11% dans un zonage réglementaire de PPRI.  

Dans ce domaine, le projet Musées Résilients aux Inondations (MRI) porté par l’Alliance de Villes Euro-
méditerranéennes de Culture (réseau AVEC) et l’Institut de Prévention et de Gestion des Risques 
urbains (IPGR), et soutenu par le Ministère de la Transition Écologique et Solidaire et en étroite 
collaboration avec le Ministère de la Culture, mené entre 2016 et 2018, avait deux objectifs :  

 D’une part, d’évaluer l’exposition et les fragilités des musées français de l’Arc méditerranéen 
disposant de l’appellation « Musées de France » face aux risques inondation ;  

 D’autre part, élaborer des outils théoriques et pratiques pour aider les musées à rédiger et à 
mettre à jour leurs Plan de Sauvegarde des Biens Culturels.  

 
Un guide d’accompagnement à l’élabora�on, la mise à jour et la mise en oeuvre des Plans de 
Sauvegarde des Biens Culturels sur le risque inonda�on a été réalisé et est consultable au lien suivant 
: htp://www.avecnet.net/ wp-content/uploads/2018/06/guide_plan_de_sauvegarde_ 
inonda�on_2018.pdf 

4.4 Des sites touristiques exposés au risque d’inondation 

Les monuments, sites culturels et récréatifs les plus fréquentés sur l’Arc méditerranéen et détaille les 
entrées annuelles de chaque site. Les sites répertoriés font partie des sites touristiques les plus 
fréquentés en France métropolitaine.  
40% des sites répertoriés sont situés dans l’emprise d’un PPRI et 65% dans l’EAIP. 
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5. UNE PRISE DE CONSCIENCE DES ACTEURS PUBLICS 

La prise en compte des risques dans le développement des politiques du tourisme tend à se 
développer.  

Lors des Assises Na�onales des Risques Naturels 2019, un atelier portait sur « Atrac�vité touris�ques 
et risques naturels ». Cet atelier a fait émerger des idées pour une meilleure implica�on des acteurs 
économique. 

6. RECOMMANDATIONS 

L’ensemble des bonnes pra�ques exposées dans ce recueil peuvent être des exemples inspirant pour 
une mise en œuvre locale. Même si elles ne se veulent pas exhaus�ves, elles permetent de dégager 
des recommanda�ons. Celles-ci visent à une meilleure prise en compte des risques d’inonda�on au 
sein des ac�vités touris�ques et par les acteurs impliqués (ges�onnaires d’établissements ou 
d’ac�vités, touristes, partenaires et acteurs territoriaux).  

Ces recommandations peuvent constituer un socle pour la définition d’une stratégie d’actions visant à 
augmenter la résilience des activités touristiques et de leurs usagers.  

L’impact du changement clima�que ainsi que la média�sa�on croissante des évènements majeurs 
imposent aujourd’hui une prise de conscience et des ac�ons concrètes, efficaces et visibles. 
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7. DES FICHES DE BONNES PRATIQUES 

Voir le rapport original 

 
 

8. ETUDE TERRITORIALE SUE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION CANNES PAYS DES LERINS 

Menée dans le cadre de leur PAPI d’intention, avec 3 objectifs : 

 Un portrait de territoire 

 Un plan d’actions et un tableau de bord 

 Des recommandations méthodologiques à l’attention des acteurs du tourisme 

8.1 Cartographies 

Voir pages suivantes 
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8.2 Production d’un plan d’actions pour le PAPI (extrait)  

Voir page suivante 
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Thématiques Intitulé de 
l’action Description de l’action Maître 

d’ouvrage Partenaires Livrables Indicateurs 

Mise en place 
d’une 
instance de 
gouvernance  

Mise en place 
d’un comité 
local pour la 
gestion des 
risques 
inondations 
dans le 
secteur du 
tourisme  

Mise en place d’un comité 
regroupant collectivités, 
représentants du secteur 
touristique, services de 
secours, assureurs, experts 
des risques pour définir et 
conduire un programme 
d’action sur la prévention des 
inondations dans le secteur du 
tourisme 

CACPL 

Collectivités, 
représentants 
du secteur 
touristique, 
services de 
secours, 
assureurs, 
experts des 
risques 

/ 

Nombre d’actions 
lancées et finalisées 
Nombre de réunions 
du comité local 

Amélioration 
de la 
connaissance 
et de la 
conscience 
du risque 

Information 
des 
populations 
touristiques 
sur les 
risques 
inondations 

Mettre à disposition 
l’information sur le risque dans 
le quotidien du touriste  

CACPL et 
communes 

Offices de 
tourisme 
locaux, CCI, 
Unions des 
métiers et 
des 
Industriels de 
l’Hôtellerie et 
de la 
Restauration 

Fiches 8 bons 
comportements, 
fiches 
consignes 
parkings, 
voitures en 
anglais, 
espagnol, 
italien 
Goodies 

Nombre de mises en 
ligne des consignes 
sur les sites internet 
des offices de 
tourisme 
Diffusion des 
consignes dans les 
gares et aéroports en 
cas de vigilance 
météorologique 

Mise à disposition de supports 
multilingues des consignes à 
suivre en cas d’inondation 

  

 Nombre de mise à 
disposition et 
téléchargements des 
fiches 

Affichage réglementaire des 
risques dans les 
hébergements touristiques  

Affiche 
réglementaire 
des risques 

Mobilisation de personnels 
itinérants pour communiquer 
sur le risque inondation au 
moment des pics touristiques  

/ 
Nombres d’actions 
de sensibilisation 
menées 

Développer des actions 
dédiées pour sensibiliser les 
enfants en vacances (bandes 
dessinée, cahier de jeux, 
ateliers dans les hôtels, 
concours…)  

Réaliser des animations 
culturelles autour du risque 
inondation en saison 
touristique 

 
 

 

 

 

 

 

 



38 
 

Interven�on n°8 : Risques naturels et tourisme en 
montagne : vers une ges�on intégrée dans les 
territoires alpins 
Intervenant : Benjamin Einhorn (Pôle Alpin Risques Naturels) 

Mots Clés : Risques naturels – Montagne – Tourisme – Gestion intégrée des risques – Alpes françaises. 

Le développement du tourisme de masse depuis le siècle dernier est devenu l’un des principaux moteurs 
économiques des territoires de montagne. Source d’attractivité et de richesse, il constitue également 
un facteur de vulnérabilité accrue, en raison de l’exposition croissante des infrastructures et des 
populations touristiques aux multiples aléas naturels présents en montagne, qui tendent aussi à 
augmenter sous l’effet du changement climatique. Dans ce contexte, les acteurs du tourisme en 
montagne assument des responsabilités particulières en matière de prévention et de gestion des risques 
naturels et jouent un rôle clé pour assurer la sécurité des infrastructures et des populations touristiques. 
Cette communication présente des exemples de bonnes pratiques et d’actions innovantes de Gestion 
Intégrée des Risques Naturels mises en œuvre dans les territoires alpins concernant le secteur du 
tourisme, ainsi que des perspectives de nouvelles actions préventives en partenariat avec des 
professionnels du tourisme en montagne. Des études pilotes en territoire alpin pourront notamment 
s’appuyer sur la méthodologie déjà mises en œuvre sur l’arc méditerranéen dans le cadre du groupe de 
travail « Risques et tourisme » de l’AFPCNT. 

[EN] 

Key-Words: Natural hazards – Mountain – Tourism – Integrated Risk Management – French Alps. 

The development of mass tourism since the last century has become one of the main economic drivers 
in mountain regions. Nowadays, it is both a source of attractiveness and wealth but also a factor of 
increased vulnerability, due to the growing exposure of tourist infrastructures and populations to the 
multiple natural hazards taking place in mountain environment, which are also partly increasing as a 
result of climate change. In this context, the tourism industry in mountain regions has particular 
responsibilities in terms of natural risk prevention and management, and plays a key role to ensure the 
safety of tourism infrastructures and tourist populations. This paper presents some examples of best 
practice and innovative Integrated Natural Risk Management initiatives implemented in the French Alps 
concerning the tourism sector, as well as perspectives for new preventive actions in partnership with 
mountain tourism professionals. Pilot studies in mountain region could be based on the methodology 
already carried out in the French Mediterranean Arc in the framework of the AFPCNT working group 
"Risks and Tourism". 
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Interven�on n°9 : Comment notre structure muséographique s’inscrit-elle 
comme actrice dans la ges�on des risques ? 

Intervenant :  Cédric Laborde (La Cité du Volcan)  

Mots clés : musée, communication, volcan, sciences humaines, sciences, arts du 
numériques.   
 
La Cité du Volcan est un musée qui traite des géosciences et plus encore de la volcanologie. Les sciences 
humaines ne sont pas en reste.  
Il se situe sur l’un des massifs volcaniques les plus actifs au monde. Cette institution communique 
auprès du grand public. Sa muséographie moderne et résolument tournée vers les arts du numériques.  
  
Connaissant ces éléments. Comment en période de crise volcanique la Cité du Volcan s’inscrit-elle dans 
la communication ?  
 
[EN] 
Keywords: museum, communication, volcano, human sciences, sciences, digital arts. 

The Cité du Volcan is a museum that deals with geosciences and even more with volcanology. The 
human sciences are not left out. 

It is located on one of the most active volcanic massifs in the world. This institution communicates with 
the general public. Its modern museography is resolutely turned towards the digital arts. 

Knowing these elements. How in times of volcanic crisis does the Cité du Volcan fit into communication? 
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Interven�on n°10 : La crise requins à la Réunion, 
percep�on du risque et communica�on impossible 

Intervenant : Natalie Maroun (Université de Heidelberg/Cabinet Element)  

Résumé. La “crise requins” a marqué un tournant dans le tourisme et les activités nautiques à la 
Réunion. Le risque est caractérisé par une probabilité très faible et une léthalité très élevé.  

Cependant, la perception de ce risque a varié selon plusieurs critères : activités pratiquées (surfeurs, 
plongeurs, pêcheurs), le fait qu’ils soient locaux ou visitant l’ile, mais aussi selon les sensibilités et les 
causes défendues : sport pour tous, respect de la biodiversité, spécisme.  

Ces perceptions opposées ont eu pour conséquence une communication impossible tant sur la nature 
du risque que sur les mesures de réponse proposées : interdiction de certaines pratiques nautiques, le 
prélèvement de requins, la pose de filets protecteurs, etc.  

Notre intervention souhaite analyser la perception du risque par les différentes catégories socio-
professionnelles afin de démontrer l’importance de la communication des risques y compris et surtout 
dans les périodes calmes, hors attaques, pendant lesquels le risque est invisible. Nous analyserons ainsi 
les discours des autorités, des associations et des différents corps socio-professionnels à travers les 
médias (journaux ) et les réseaux sociaux. Nous consacrerons une dernière partie à l’analyse de l’impact 
sur la destination Réunion. 

[EN] 

The "shark crisis" marked a turning point in tourism and water sports on Reunion Island. The risk is 
characterized by a very low probability and a very high lethality.  

However, the perception of this risk varied according to several criteria: activities practiced (surfers, 
divers, fishermen), whether they were local or visiting the island, but also according to sensitivities and 
causes defended: sport for all, respect for biodiversity, speciesism.  

These opposing perceptions have resulted in impossible communication on both the nature of the risk 
and the proposed response measures: prohibition of certain water sports, shark harvesting, protective 
netting, etc.  

The aim of our intervention is to analyze the perception of risk by different socio-professional categories, 
in order to demonstrate the importance of risk communication, including and especially during calm 
periods, when the risk is invisible. We will thus analyze the discourse of the authorities, associations and 
various socio-professional bodies through the media (newspapers) and social networks. A final section 
will analyze the impact on the destination Réunion. 

Ce qu’on appelle « la crise requins à la Réunion » est un ensemble d’accidents avec blessures 
irréversibles ou décès provoqués par un requin sur un humain, professionnels ou usagers de la mer, 
survenus à par�r de 2011, année qui compte à elle seule sept ataques5. Ces ataques ont 
principalement lieu sur la côte ouest de ce département français insulaire où les ac�vités balnéaires 
sont pra�quées par les touristes et les locaux.  

Il est important de noter que des contacts physiques entre requins et humains étaient déjà répertoriés 
avant 2011. Le quo�dien régional Le Journal de l’ile (JIR) a dédié un dossier spécial dans son édi�on du 
24 juin 2013 in�tulé « Les requins surgissent de nos archives » dans lesquels nous pouvons lire 

 
5 Méthodologie et calcul d’Olivier Hoffer, 2013. 
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« surfeurs et requins cohabitent apparemment en paix dans la baie de Saint-Leu où aucun surfeur n’a 
été ennuyée, et décrivent une époque où « la morsure d’un requin relevait dans 100% de l’accident 
bête ou de l’imprudence ». Le quo�dien répertorie un certain nombre d’accidents, te que celui survenu 
le 8 juin 1969 à Saint-Pierre, dans le sud de l’île6. 

Les litoraux réunionnais ont connu entre 1980 et 2011 trente-et-une ataque de squales dont 
quinze mortelles. Dès 1993, un projet d’aménagement visant à limiter le « risque requins » dans la 
commune de Saint-Paul en sécurisant la baie éponyme réputée fréquentée par les requins. Et pourtant, 
jusqu’en 2011, aucune signalé�que « requins » n’existait sur les plages. Elle ne deviendra effec�ve que 
fin 2011. Cete lecture pré-2011 nous amène à nous interroger sur les percep�ons du risque requin à 
la Réunion. 

De la défini�on du risque à sa percep�on 

 Ce qui rend la défini�on du risque requin à la Réunion complexe, c’est avant tout le nombre 
d’acteurs en présence : autorités publiques et services officiels, associa�ons citoyennes et 
organisa�ons spor�ves, la communauté scien�fique, les associa�ons protectrice de l’environnement, 
les acteurs économiques et surtout les socio-professionnels du tourisme ou encore les médias et les 
spor�fs et usagers de mer.  

Ce sont en effet les spor�fs et usagers de la mer (surfeurs, plongeurs, pêcheurs, baigneurs ou usagers 
embarqués voile ou canoé) qui apparaissent comme étant la popula�on la plus exposée au risque. Ils 
partagent les eaux litorales sans cependant partager une percep�on commune du risque requin, car 
ils semblent y être exposés différemment. A cete percep�on s’ajoutent des stéréotypes selon 
l’appartenance culturelle entre créoles (les na�fs de l’île), les « zoreilles » (les métropolitains habitant 
l’île) et les touristes. 

 Plusieurs sujets composent le débat : 

• La nature du risque : attaques de requins dans des zones d’activités humaines ou incursions 
malheureuses de l’homme dans une zone réservée aux requins 

• La responsabilité individuelle face à l’exposition au risque. Les créoles invoquent une prudence 
et une sagesse ancestrale méconnue des touristes et « zoreilles » ou volontairement ignorée 
par certains usagers de la mer, surtout les surfeurs 

• Les origines du risque : ces attaques sont-elles dues à l’activité humaine (réserve marine, 
pollution des eaux cotières, surpêche ou au contraire interdiction de la pêche) ? 

Chaque ataque contribue à relancer le débat et à le radicaliser.  

Ges�on de crise, ges�on du risque 

 La ges�on de la crise requins à la Réunion correspond à l’ensemble des mesures prises par 
divers acteurs locaux et na�onaux visant à réduire « l’incompa�bilité spa�ale »7 entre les ac�vités 
nau�ques et l’aléa (la présence poten�elle de squales)8. 

 
6 « le 8 juin 1969, à l’occasion d’une régate à Saint-Pierre, un voilier tente de sortir du port et chavire. Les 
quatre passagers se retrouvent à l’eau. Trois réussissent à regagner le rivage. Le quatrième, Jean Alleart, 45 
ans, ingénieur agronome est entraîné dans la passe. Il sera retrouvé trois heures plus tard à Ravine Blanche 
alors qu’un requin de 6 mètres s’acharne sur son corps » 
7 François Taglioni et Sébastien Guiltat, « Le risque d’attaques de requins à La Réunion », EchoGéo [En ligne], 
Sur le Vif, mis en ligne le 29 avril 2015, consulté le 22 avril 2022. URL : http:// 
journals.openedition.org/echogeo/14205 ; DOI : https://doi.org/10.4000/echogeo.14205 
8 Cette gestion est accompagnée par les interventions de secours ou d’urgence déchanchée suite à chaque 
attaque signalée 
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Le risque correspond donc à la présence accrue de squales dans les eaux litorales et un espace 
fortement anthropisé. 

 En 2011, la seule solu�on officielle proposée d’emblée a été l’interdic�on des ac�vités en 
dehors des lagons par arrêté préfectoral renouvelable tous les six mois. Cete mesure de 
contournement délimite ainsi un territoire du risque et l’évitement du risque de coprésence de 
l’homme et du squale. Dans un contexte de fortes incer�tudes tant sur les causes que sur la probabilité 
d’occurrence, cete mesure impopulaire renforce les opposi�ons de percep�on men�onnées plus haut, 
sans toutefois permetre de répondre à des enjeux complexe parfois perçues comme incompa�bles :  

• Faire cohabiter les sports cô�ers 
• Réduire le risque d’exposi�on à l’aléa 
• Préserver le milieu naturel et la biodiversité 
• Dépassionner le débat 
• Préserver la des�na�on Réunion  

D’autres mesures suivront donc et nous pouvons les classer comme : 

• Des mesures de surveillance, de détection et d’alerte : réseau de station d’écoute pour la 
détection et le suivi des requins marqués, les observations subaquatiques par des vigiles à 
l’eau ou à bord de moyens nautiques, la surveillance des zones de baignade par des maitres-
nageurs sauveteurs (ce qui soulève rapidement des interrogations sur leur responsabilité en 
cas d’attaque) 

• Des mesures de production et de réduction du risque de rencontre requin-homme : espaces 
protégés par des aménagements, par exemple filets répulsifs ; des équipements protégés et la 
poursuite de l’interdiction d’accès aux zones non protégées et hors lagon  

• Des mesures de prévention et d’information auprès des usagers et des socio-professionnels 
• Des mesures de réduction avec le programme Caprequins: captures à des fins de prélèvements 

ciblés et de marquage préventif 
 

Deux mesures ont été par�culièrement controversées : 
• l’interdiction d’accès à certaines zones soulèvent en effet les oppositions de ceux qui 

pratiquent le surf, la plongée sous-marine et la baignade 
• le programme réunionnais de pêche de prévention avec un objectif annoncé de capture 

de quatre-vingt-dix spécimens9.  
Si cete mesure soulève l’incompréhension de nombreux réunionnais, elle conduira à une mobilisa�on 
citoyenne et des campagnes de communica�on orchestrées par l’organisa�on non gouvernementale 
Sea Shepard. Le débat public s’enlise, la communica�on (de crise) devient impossible.  

La communica�on (de crise) impossible 

 A la terminologie scien�fique taxonomique « squale », le discours public et poli�que préfère le 
terme « requins », plus commun et qui n’est pas sans réveiller l’imaginaire nourri par les produc�ons 
hollywoodiennes et les références telles que « Les dents de la mer »10.  

La guerre séman�que se joue notamment entre le terme « prélèvement » euphémisant la capture des 
spécimens et un champ lexical de la peine capitale allant de « condamna�on » à « mise à mort » en 
passant par « massacre ». Ainsi, le JIR �tre « 90 requins condamnés à mort pour délit de présence dans 
les eaux réunionnaises11 ». La crise requin n’est plus uniquement la présence de squales dans les eaux 

 
9 45 requins-bouledogue, 45 requins tigres 
Source : Centre de sécurité requins- décembre 2019 
10 Jacoudi : 2014 
11 JIR, édition du 30 juillet 2013 



44 
 

litorales mais la décision officielle controversée et qui aura pour conséquence l’annula�on par le 
Tribunal Administra�f de l’arrêté préfectoral du 13 aout 2012 autorisant la pêche des requins dans la 
Réserve Marine.  

 A cela s’ajoutent les stéréotypes qui accompagnent la mobilisa�on citoyenne. Comme le 
montrent les exemples ci-dessous :  

Surfeurs: "Surfeur glandeur, fumeur, chômeur, buveur, baiseur, bronzé, musclé, anarchiste, vêtu d’un 
uniforme débardeur bermuda savates par tout temps, sale, du signe palourde ascendant moule, au QI 
équivalent à une holothurie adulte" ? (Courrier de lecteur)  

Ecologistes: "À la fois écolo bobos, squalophiles, animalistes, antihumanistes et extrémistes..."  

"Le squalophile morbide de la crise requin (sous-espèce numérique et très nuisible qui juge les vrais 
gens derrière son écran de parisien bobo-écolo) est donc incapable de débattre et d’ailleurs cela lui est 
interdit car trop dangereux..." (Courrier de lecteur et page Facebook)  

Enfin, le dernier facteur aggravant est celui de la ques�on autour de la rela�vité du discours 
scien�fique, notamment à travers la mise en lumière d’une divergence entre les connaissances 
scien�fiques et la connaissance sociale empirique et profane (exper�se vs expérience). La science peut-
elle être manipulée par le poli�que ? L’interpréta�on scien�fique est-elle une appropria�on des 
connaissances ou une lecture idéologique.  

Autant de ques�ons que se posent les scien�fiques et l’opinion publique à par�r de 2011 et qui enlisent 
la maitrise du risque requin en une crise d’idées et d’image.  
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Interven�on n°11 : Entre adapta�on des infrastructures au changement 
clima�que et pertes et dommages : quelles approches pour la transforma�on 
des territoires touris�ques 
Intervenant : Abla Edjossan-Sossou (RESALLIENCE)  

Mots clefs :  risques climatiques, adaptation, résilience, tourisme 

Résumé : Les activités touristiques, mais aussi les pratiques, attentes et comportements des touristes 
évoluent fortement et se complexifient du fait de la multiplication de l’offre, du développement des 
moyens de transport et des infrastructures, des mutations technologiques ou de l’évolution des 
temporalités. Face au changement climatique, apparait l’enjeu de la résilience et de l’adaptation des 
territoires touristiques. 

Quelles sont les formes, besoins et limites de cette adaptation en termes spatial, temporel, 
organisationnel ? Quels sont les espaces, régions et sites les plus touchés ? Quelles sont les 
conséquences pour les organisations et territoires ?  

Pour répondre à ces questions, Resallience a développé deux approches pour anticiper et réduire les 
risques climatiques dans les régions touristiques :  

1. Le Diagnostic de Performance Resilience des territoires incluant le triptyque : planification des 
infrastructures, modélisation prédictive du changement climatique et soutenabilité du secteur 
touristique ; illustré par les cas Corrèze et ile de La Dominique 

2. Le déploiement de système de monitoring basé sur les données et les mesures satellitaires 
dédiées aux zones côtières en Afrique de l’Ouest illustré par le cas Saint Louis du Sénégal 

[EN] 

Keywords: climate risks, adaptation, resilience, tourism 

On the relationship between adaption of infrastructure to climate change and loss and 
damage: approaches for transforming tourist areas 

Abstract: Tourist activities, as well as practices, expectations, and behaviour of tourists, are changing 
rapidly and are becoming more complex due to the multiplication of the offer, the development of 
means of transport and infrastructures, the technological change, and the evolution of timeframes. In 
the face of climate change, the challenge is to ensure the resilience and adaptation of tourist areas. 

What are the forms, needs and limits of this adaptation in spatial, temporal, and organisational terms? 
Which areas, regions and sites are most affected? What are the consequences for organisations and 
territories? In order to answer these questions, Resallience has developed two approaches to 
anticipating and reducing climate risks in tourist regions: 

1. The Resilience Performance Assessment of territories which includes the following triptych: 
infrastructure planning, predictive modelling of climate change and sustainability of tourism 
sector; illustrated with the cases of Corrèze and Dominica island. 

2. The deployment of monitoring systems which rely on satellite data and measurements and are 
dedicated to coastal zones in West Africa, illustrated by the case of Saint Louis in Senegal 
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Le tourisme représente un des principaux secteurs d’ac�vité économique créateurs d’emplois dans 
presque tous les pays. Or, qu’elles soient situées en montagne, dans les terres ou les zones litorales, 
ou encore dans les pe�ts Etats insulaires, les des�na�ons touris�ques sont ou pourraient fortement 
être impactées par les effets du changement clima�que. Cela nuirait à leur atrac�vité avec des 
conséquences socio-économiques néga�ves pour les territoires concernés où les ac�vités touris�ques 
sont le plus souvent le moteur du développement local. Les effets du changement clima�que sur les 
ac�vités touris�ques pourraient se manifester aux trois niveaux suivants (Reynard, 2020 ; Chambru et 
De Oliveira, 2021) : 

• La modification des environnements géographiques et du paysage perceptible par une 
altération de certaines composantes iconographiques des paysages montagnards (lacs, 
glaciers, manteaux neigeux, etc.), une fragilisation des récifs coralliens, une destruction des 
massifs forestiers par des feux de forêts ou des maladies, un retrait du trait de côte, une perte 
de l’attrait visuel, une altération de la biodiversité, etc. 

• La réduction de la disponibilité des ressources naturelles, notamment l’eau, entrainant une 
pénurie : en effet, outre l’a raréfaction résultant de la modification des apports naturels sous 
l’effet du changement climatique, l’augmentation du nombre de touristes accroît les 
pressions sur les espaces naturels et décuple les besoins du secteur touristique (eau, énergie, 
traitement des déchets et eaux usées, etc.) qui fluctuent en fonction des saisons et des lieux 
entrainant parfois de graves conflits d’usage (Salim et al., 2023).  

• L’exposition de plus en plus croissante des infrastructures touristiques (réseaux de transport, 
de télécommunication et de fourniture d’énergie, hébergements et sites d’accueil, etc.) à des 
risques climatiques extrêmes tels que ceux relatifs aux inondations, glissements de terrain, 
coulées de boues et/ou canicules, et dont la survenance engendre d’importants dommages. 

Malgré cete vulnérabilité sensible du secteur touris�que au changement clima�que, l’ampleur des 
impacts poten�els dépend des stratégies d’adapta�on mises en place aussi bien par les territoires, les 
différents acteurs du secteur que par les touristes (comportements et choix, déplacements, etc.). Or, 
puisque les impacts du changement clima�que affectent le secteur touris�que de façon complexe et 
dynamique, les stratégies d’adapta�on doivent être définies de façon holis�que en considérant 
différents aspects pour mieux appréhender leurs bénéfices dans un futur incertain et tendre vers la 
résilience du tourisme. Les acteurs du secteur touris�que doivent faire face à de nombreux enjeux 
rela�fs à la défini�on et à la mise en œuvre de stratégies d’adapta�on parmi lesquels :  

• Le renforcement du niveau de connaissance sur le niveau de risques auxquels sont soumises 
les activités touristiques. 

• Le développement de solutions territorialisées prenant en compte les spécificités des 
territoires concernés. 

• L’établissement des conditions de concertation ou de dialogue entre les différentes parties 
prenantes pour optimiser les stratégies d’adaptation envisagées. 

Pour relever ces défis ci-dessus men�onnés, RESALLIENCE (www.resallience.com), en tant que bureau 
d’études dédié à l’adapta�on des projets, des villes, des territoires, des infrastructures et de leurs 
usages au changement clima�que, propose des solu�ons technologiques et de concerta�on 
innovantes, d’ingénierie intégrée et de modèles économiques. Les exemples ci-après présentent 
quelques-unes de ces solu�ons appliquées au secteur touris�que. 

Exemple 1 : Ou�l de ges�on résiliente et concertée de la ressource en eau dans le département de la 
Corrèze 

http://www.resallience.com/
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L’eau cons�tue une des ressources naturelles, voire la ressource, indispensable aux ac�vités 
touris�ques. Elle permet d’assurer nombreuses ac�vités touris�ques comme les baignades, le 
thermalisme, les sports nau�ques et d’eaux vives, etc. Le département de la Corrèze est un territoire 
rural caractérisé par un déficit de plus en plus fréquent de la ressource en eau potable disponible à 
l’échelle de certains sous-bassins versants hydrologiques en période es�vale. En effet, le changement 
clima�que, à travers ses effets sur la disponibilité de la ressource en eau, en fait un des déterminants 
de la résilience des territoires car l’eau est une condi�on préalable à tout développement. La 
raréfac�on de l’eau semble inéluctable et les quan�tés d’eau disponibles pour les différents usages 
deviennent de plus en plus faibles, entrainant bien souvent des conflits d’usage qui risquent de 
s’intensifier dans le futur.  

Une plateforme SIG en ligne adaptée au cycle de l’eau à travers le modèle mathéma�que du bilan 
hydrique a été développée par RESALLIENCE en partenariat avec le Conseil Départemental de la Corrèze 
pour servir d’ou�l de concerta�on et d’aide à la décision. D’une part, les simula�ons à l’aide de cet ou�l 
permetent de visualiser, à l’échelle d’un sous-bassin versant ou de tout le territoire, la répar��on 
géographique des effets du changement clima�que sur les réserves hydriques et sur les usages liés à 
l’eau aussi bien actuels que futurs selon différents scénarios clima�ques du GIEC et à plusieurs horizons 
temporels. D’autre part, les simula�ons réalisées avec cet ou�l permetent à l’u�lisateur, à travers les 
cartes et les données chiffrées générées, d’iden�fier les sous-bassins versants poten�ellement 
déficitaires selon les saisons et pouvant faire face à des conflits d’usages découlant notamment de la 
fréquenta�on touris�que. Elles permetent aussi de tester des scénarios d’aménagement du territoire 
(qu'ils soient touris�ques, agricoles, industriels ou écologiques) ainsi que des stratégies d’adapta�on 
de la ges�on de l’eau en vue de visualiser les impacts de ceux-ci sur le territoire selon le scénario 
clima�que du GIEC et l’horizon temporel choisis. Ces résultats servent de guide dans le choix des 
projets d’aménagement et dans la mise en place de stratégies d’adapta�on appropriés qui �ennent 
compte des spécificités du territoire sur lequel ils seront déployés ainsi que de l’évolu�on de ces 
spécificités à court, moyen ou long terme. 

Pour plus d’informa�ons : htp://idl.iscram.org/files/edjossan-sossou/2023/2568_Edjossan-
Sossou_etal2023.pdf  

Exemple 2 : Surveillance des pylônes électriques en Corse et préven�on des feux de forêts 

Tout comme l’eau, les ressources énergé�ques, y compris l’électricité, sont indispensables aux ac�vités 
du secteur touris�que (remontées mécaniques, chauffage/clima�sa�on dans les hôtels, équipements 
des cuisines, etc.). Le secteur ne saurait se passer de l’approvisionnement en électricité. En vue 
d’an�ciper les risques liés aux feux de forêts qui pourraient impacter les pylônes de transport de 
l’électricité en Corse, île marquée par un paysage escarpé et de grands espaces boisés, RESALLIENCE a 
mené une étude prospec�ve en collabora�on avec Vinci Energies/Omexom et RTE pour la préven�on 
de ces risques. Cete étude prospec�ve de l’évolu�on de la vulnérabilité aux feux de forêts visait à 
iden�fier les zones poten�ellement les plus vulnérables à l’horizon 2050 et à préconiser des mesures 
d’adapta�on. Une des solu�ons retenues pour la préven�on des feux de forêts est la mise en place de 
caméras de surveillance. Ce projet a été primé lors de la deuxième édi�on des trophée fournisseurs de 
RTE en 2022 dans la catégorie « Résilience ».  

Exemple 3 : Méthode pilote de monitoring l’impact de la submersion marine sur les ac�vités 
économiques et touris�ques à Saint-Louis du Sénégal 

Le tourisme litoral, très prisé par les voyageurs, permet aux territoires cô�ers d’exploiter les qualités 
récréa�ves, paysagères et environnementales des mers et océans pour des ac�vités telles que la 
plaisance, la baignade, le nau�sme et les croisières. Pour préserver leur atrait touris�que face à 

http://idl.iscram.org/files/edjossan-sossou/2023/2568_Edjossan-Sossou_etal2023.pdf
http://idl.iscram.org/files/edjossan-sossou/2023/2568_Edjossan-Sossou_etal2023.pdf
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l’éléva�on du niveau de la mer, les territoires cô�ers sont obligés de développer des approches 
d’adapta�on. C’est dans ce contexte que RESALLIENCE, en tant que partenaire du Centre Na�onal 
d'Études Spa�ales (CNES) et membre du Space Climate Observatory (SCO), a contribué au projet OSS 
Saint-Louis au Sénégal dont un des objec�fs était de monitorer l’évolu�on de la submersion marine de 
la par�e litorale de la ville de Saint-Louis, caractérisée par une forte ac�vité touris�que et dont 
l’exposi�on aux risques de retrait de côtes est représenta�ve de celle des pays cô�ers de l’Afrique 
occidentale, en se basant sur des données de l’observa�on de la terre par satellite. Ce projet permet 
d’an�ciper l’évolu�on de la localisa�on des infrastructures de la ville, notamment les sites 
d’hébergement et les complexes hôteliers ainsi que les sites d’intérêt touris�que, par rapport à la zone 
d’aléa et donc de générer de la connaissance précise sur le niveau de risques à des�na�on de différents 
acteurs y compris ceux du secteur touris�que. L’accès à ces données sur le niveau de risque vise à aider 
les acteurs concernés à développer des stratégies d’adapta�on du territoire et des ac�vités 
économiques qui s’y trouvent dans la défini�on de stratégies d’adapta�on territorialisées grâce à une 
meilleure compréhension des dynamiques de l’érosion cô�ère.  

Pour plus d’informa�ons : htps://www.spaceclimateobservatory.org/fr/oss-saint-louis  

Exemple 4 : Ou�l de Diagnos�c de Performance Résilience des infrastructures et projets appliqué au 
cas des pe�ts Etats insulaires. 

Les pe�ts Etats insulaires, par�culièrement vulnérables à l’éléva�on du niveau de la mer et dont le 
développement repose en grande par�e sur le tourisme, implémentent en urgence des stratégies 
d’adapta�on de leur territoire afin que leur industrie touris�que (hébergements, sites d’intérêt 
touris�ques, réseaux énergé�ques et de transport, alimenta�on en eau potable, traitement des eaux 
usées, etc.) soit résiliente. Pour accompagner ces Etats insulaires, tels que les îles de La Dominique et 
de La Barbade (htps://studio.youtube.com/video/qX-7zUmY8lg/edit) dans leur démarche 
d’adapta�on, RESALLIENCE y a appliqué en partenariat avec l’IFC-World Bank son ou�l de « Diagnos�c 
de Performance Résilience » (DPR). Il s’agit d’un ou�l de modélisa�on prédic�ve du niveau de résilience 
des territoires ainsi que des infrastructures et projets qui s’y trouvent. Cet ou�l permet d’an�ciper, 
d’une part, l’évolu�on du niveau de vulnérabilité du territoire et de ses enjeux aux risques clima�ques 
actuels et futurs sous différentes hypothèses du changement clima�que. D’autre part, il permet 
d’évaluer sur la base d’une analyse mul�critère les projets d’inves�ssements prévus ainsi que les 
stratégies d’adapta�on iden�fiées en vue d’en sélec�onner les plus résilients à court, moyen ou long 
terme.  

Pour plus d’informa�ons : htps://www.construc�on21.org/france/ar�cles/h/le-diagnos�c-de-
performance-resilience-dpr-une-solu�on-innovante-pour-dimensionner-et-suivre-des-mesures-d-
adapta�on-et-d-atenua�on-en-milieu-urbain.html  

Ces quelques exemples montrent l’opéra�onnalité des approches développées ainsi que l’exper�se de 
RESALLIENCE dans l’an�cipa�on et la réduc�on des risques clima�ques auxquels est ou pourrait être 
exposé le secteur touris�que dans différents types d’environnements géographiques. Ils correspondent 
à des demandes exprimées par les territoires, conscients de la nécessité de metre en place des 
stratégies d’adapta�on. Ces démarches volontaristes des territoires, dont les résultats sont per�nents 
pour les prises de décision d’adapta�on, sont à encourager à travers une vulgarisa�on auprès des 
différents acteurs de l’industrie touris�que tels que les collec�vités territoriales, les ges�onnaires 
d’ac�fs immobiliers et les hôteliers, les opérateurs de réseaux, voire les touristes afin qu’ils se les 
approprient. La vulgarisa�on et l’appropria�on des ou�ls d’aide à la décision restent à ce stade un autre 
défi que les acteurs du secteur touris�que doivent relever pour bien se préparer à faire face aux effets 
du changement clima�que sur les ac�vités afin d’assurer la résilience de ces dernières. 

https://www.spaceclimateobservatory.org/fr/oss-saint-louis
https://studio.youtube.com/video/qX-7zUmY8lg/edit
https://www.construction21.org/france/articles/h/le-diagnostic-de-performance-resilience-dpr-une-solution-innovante-pour-dimensionner-et-suivre-des-mesures-d-adaptation-et-d-attenuation-en-milieu-urbain.html
https://www.construction21.org/france/articles/h/le-diagnostic-de-performance-resilience-dpr-une-solution-innovante-pour-dimensionner-et-suivre-des-mesures-d-adaptation-et-d-attenuation-en-milieu-urbain.html
https://www.construction21.org/france/articles/h/le-diagnostic-de-performance-resilience-dpr-une-solution-innovante-pour-dimensionner-et-suivre-des-mesures-d-adaptation-et-d-attenuation-en-milieu-urbain.html
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Interven�on n°12 : Intégrer le risque tsunami dans la poli�que 
locale de ges�on des risques 
Intervenant : Yannick Ferrand (Ville de Cannes) 

Mots Clés : tsunami, tourisme, vulnérabilité, alerte, évacua�on, signalé�que 

Résumé. Le littoral de la commune de Cannes est exposé à l’aléa tsunami compte tenu de l’activité 
sismique du bassin méditerranéen. L’attractivité touristique importante de la commune fait que la 
vulnérabilité du territoire est forte. La mairie de Cannes a donc engagé une politique active de 
prévention du risque tsunami en impliquant les professionnels du littoral à signer une charte en 2019, 
à renforcer les moyens d’alerte, à cartographier les itinéraires d’évacuation et à matérialiser une 
signalétique tsunami.  

The coastline of the municipality of Cannes is exposed to the tsunami hazard given the seismic activity 
of the Mediterranean basin. The significant tourist attractiveness of the municipality means that the 
vulnerability of the territory is strong. Cannes City Hall has therefore embarked on an active tsunami 
risk prevention policy by involving coastal professionals to sign a charter in 2019, to strengthen warning 
means, to map evacuation routes and to materialize tsunami signage. 

1. INTRODUCTION 

Depuis 2014, la Mairie de Cannes est à l’ini�a�ve d’une poli�que volontariste de préven�on et de 
ges�on des risques majeurs. 

Le territoire cannois est exposé aux risques inonda�ons, feu de forêt, séisme, tsunami, vagues 
submersion, mouvements de terrain et aux risques technologiques que sont les risques rupture de 
barrage, transport de ma�ères dangereuses. 

Cete poli�que a conduit à la créa�on d’une déléga�on dédiée aux risques majeurs conduisant à 
l’établissement d’un plan d’ac�ons spécifique pour chacun des risques majeurs concernant la 
préven�on, l’an�cipa�on et la ges�on de la crise, ainsi qu’à la créa�on d’une direc�on municipale 
dédiée en septembre 2019. 

Les événements locaux passés nous rappellent que les risques tsunamis et submersions marines sont 
bien réels lesquels ont engendré des dommages notables. 

Les coups de mer de la dernière décennie (15/12/08, 4/05/10, 8/11/11 et 23-24/11/19) ont causé de 
graves dégâts matériels sur le litoral Cannois, ainsi qu’un phénomène d’érosion du trait de côte.  

Les tsunamis ou raz-de-marée peuvent aussi avoir avec un impact sur nos côtes : par exemple le 21 mai 
2003, un séisme s’est produit à Boumerdes en Algérie engendrant un phénomène de tsunami à 
Théoule-sur-Mer, ou encore le 16 octobre 1979 à l’aéroport de Nice suite à l’effondrement d’un remblai 
de terres sur un chan�er. 

Ce constat a poussé la collec�vité a metre en place une collabora�on permanente pour améliorer la 
ges�on de l’alerte au niveau local entre l’Etat et la Ville de Cannes :  

• Par�cipa�on régulière aux exercices d’état-major depuis 2017 en lien avec le CENtre d’ALerte 
aux Tsunamis (CENALT), le COGIC et la préfecture des Alpes-Mari�mes ; 

• Proposi�ons d’améliora�on du cheminement de l’alerte depuis 2017 eu égard aux procédures 
établies au niveau de chaque service présent sur le litoral et aux procédures sur le terrain (évacua�on 
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du Vieux Port et de l’école de la Croisete, diffusion de messages d’alerte vers la popula�on, 
iden�fica�on des i�néraires d’évacua�on et des points hauts, etc…) ; 

• Sollicita�on de la Direc�on générale de la sécurité civile et ges�on des crises (DGSCGC) pour 
disposer d’une alerte au niveau des communes simultanément à l’alerte transmise au préfet de 
département ; 

• Par�cipa�on de la Mairie de Cannes au groupe de travail sur les tsunamis au niveau régional 
avec la DREAL PACA. 

• Demande de réalisa�on en 2019, au CYPRES, d’une cartographie des zones de refuge intégrant 
les points hauts et les i�néraires à emprunter, en prenant en compte les recommanda�ons de l’Etat à 
savoir l’al�métrie de 5 mètres pour se metre en sécurité et une distance de 200 mètres en horizontal 
par rapport à la côte si l’al�métrie est inférieure à 5 mètres ; 

• Elabora�on d’une charte sur les risques tsunami et submersion marine en 2019 avec les 
professionnels de la mer (syndicat des plagistes, prud’homie de la pêche, ac�vités nau�ques) et 
organisa�on d’une conférence sur le risque tsunami par le CENALT ; 

• Mise en place d’un partenariat avec l’Université Paul-Valéry de Montpellier 3 en 2020 en vue 
d’approfondir l’étude des i�néraires et des zones refuges, de proposer une signalé�que adaptée sur un 
i�néraire test et d’associer la popula�on (locaux, touristes) sur la percep�on des consignes 
d’évacua�on et de prise en compte de la signalé�que des i�néraires ; 

• Rédac�on du volet « tsunami » dans le plan communal de sauvegarde (PCS) de la mairie de 
Cannes (schéma d’alerte, procédures, diffusion d’alerte à l’aide des haut-parleurs au nombre de 160 
dans la bande litorale des 200 mètres, diffusion des messages via Cannes alerte vers la popula�on et 
intégra�on des professionnels du litoral…) ; 

• Depuis 2022, mise en place d’une signalé�que d’évacua�on tsunami sur le litoral, 21 zones 
refuges iden�fiées, près de 200 macarons ancrés au sol (dernière phase prévue en 2025 compte tenu 
des travaux sur la Croisete et signalé�que spécifique sur les îles de Lérins). 

2. SIGNATURE D’UNE CHARTE SUR LE RISQUE TSUNAMI 

En 2019, organisa�on d’une conférence sur le risque tsunami avec la par�cipa�on du CENALT à 
l’aten�on des professionnels du tourisme et litoral (plages et hôtels, ac�vités nau�ques, palais des 
Fes�vals, prud’homie de la pêche) et signature d’une charte d’engagement ; 

En 2021, extension de la charte aux 44 kiosques restaurants, kiosques journaux et manèges. 

Le délégataire sensibilisé aux risques de tsunamis, de façon permanente et dans le cadre de la poli�que 
de préven�on mise au point par la Ville de Cannes, s’engage à être inscrit sur la liste des contacts du 
réseau municipal de diffusion « Cannes Alerte » afin d’être rapidement prévenu, de relayer l’alerte et 
de suivre les instruc�ons telles que l’évacua�on des sites en cas d’alerte avérée. 

Il est demandé également d’être aten�f aux signes avant-coureurs d’un tsunami, à savoir le retrait 
rapide du niveau de la mer ou un tremblement de terre et contacter sans délai les services municipaux. 

Le délégataire s’engage à afficher la carte iden�fiant les zones refuges et les i�néraires pour être visible 
et accessible par un large public et à l’actualiser chaque année, à préparer un « kit d’urgence » 
contenant les équipements nécessaires pour s’informer et s’équiper et à suivre une forma�on, 
organisée par la ville de Cannes en lien avec le Centre na�onal d’alerte aux tsunamis (« CENALT »), afin 
de mieux connaître et appréhender ce risque  et l’organisa�on ac�vée au niveau local en cas d’alerte. 
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Le délégataire sensibilisé aux risques de tsunamis, dès récep�on de l’alerte, s’engage à : 
- évacuer le public et le personnel présents sur la plage déléguée et s’éloigner des côtes pour 

gagner les lieux en hauteur les plus proches ou les zones refuges, identifiés par la Ville sur la 
carte d’évacuation en annexe ;  

- prendre en compte les directives des autorités, ne prendre la mer sous aucun prétexte et faire 
appliquer lesdites directives auprès de la clientèle et ce jusqu’à la levée de l’alerte ; 

- s’il est en mer, s’éloigner le plus possible des côtes, ne retourner au port qu’une fois l’alerte 
levée, et mutualiser les moyens nautiques afin de porter secours aux usagers selon les 
conditions ; 

- - pour les activités nautiques, disposer de la liste des clients et des personnes en mer ainsi que 
de leur itinéraire   approximatif ; 

- selon le temps imparti, débrancher les installations électriques, fermer les arrivées de gaz si 
elles existent et ranger le matériel. 

Le délégataire sensibilisé aux risques de tsunamis après l’alerte s’engage à :  
- rester en dehors de la zone côtière tant qu’un avis de retour à une situation normale n’a pas 

été émis par les autorités ; 
- s’il est en mer, rester à l’écoute des autorités pour s’assurer que les conditions d’un retour au 

port sont favorables ; 
- avant d’utiliser l’eau du robinet pour des usages alimentaires, s’assurer auprès des autorités 

locales que l’eau est potable et laisser dans tous les cas couler l’eau longuement afin de 
nettoyer le réseau et évacuer l’eau qui a stagnée. 

3. MISE EN PLACE D’UNE SIGNALETIQUE TSUNAMI 

Dans le prolongement de l’établissement de la cartographie des i�néraires d’évacua�on et des zones 
refuges, la mairie de Cannes a mis en place à par�r de l’été 2022, avec la collabora�on de l’université 
de Géographie de Montpellier 3, une signalé�que permanente composé de macarons en lave émaillée 
ancrés au sol, d’adhésifs résistants sur le mobilier urbain et de panneaux en alu au droit des zones 
refuges. 

Sur le territoire cannois, ce sont : 
- 21 zones refuges identifiées et matérialisées ; 
- Plus de 200 macarons ancrés au sol sur les trottoirs situés en bordure littorale. 

L’ensemble du litoral cannois a été équipé de cete signalé�que, seule la Croisete, qui fera l’objet de 
travaux importants courant 2024, sera concernée à par�r de 2025. 

A noter que cete signalé�que a été mise en place dans une démarche opéra�onnelle globale qui 
comprend l’installa�on d’une cinquantaine d’haut-parleurs sur le litoral permetant de diffuser 
rapidement l’alerte tsunami dès qu’elle est émise par le COGIC. Les messages vocaux diffusés par le 
biais des haut-parleurs sont en français et en anglais. 

Pour les iles de Lérins, un projet est en cours en lien avec l’office na�onal des forêts (forêt domaniale) 
pour metre en place une signalé�que respectueuse de l’environnement (mobilier bois). 

L’ensemble de ces ac�ons concrètes sur la préven�on et la ges�on du risque tsunami a pour objec�f 
de faire en sorte que le citoyen iden�fie facilement les i�néraires d’évacua�on pour se metre en 
sécurité en cas d’alerte tsunami, de contribuer à la réac�vité et de réduire les inquiétudes. 

4. INSTALLATION D’UNE BORNE NUMERIQUE D’INFORMATION SUR LES RISQUES MAJEURS 
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En 2022, dans le cadre d’un partenariat avec la DREAL PACA pour financer le projet, installa�on d’une 
borne numérique d’informa�on sur les risques majeurs à proximité du Palais des Fes�vals et des 
Congrès afin de renseigner les usagers sur le niveau de vigilance météorologique, les prévisions 
météorologiques, les différents risques majeurs pouvant survenir sur Cannes et les bons 
comportements à adopter.  

La borne tac�le permet aussi aux usagers de s’inscrire à Cannes alerte afin de recevoir des SMS diffusés 
par la mairie en cas de risques importants. 

Un widget permet de basculer de la langue française à la langue anglaise. 
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Conclusion  

La première édition du colloque Gestion des risques et tourisme ouvre la voie à développer 
l’ensemble des bonnes pratiques exposées lors du colloque, et les questions posées, peuvent 
amener des actions de prévention, en informant et communiquant sur les risques auprès des 
acteurs concernés, tant professionnels que particuliers. Les discussions du colloque ont en effet 
soulevé l’importance d’une mise en œuvre locale et adaptée aux contextes territoriaux.  

La variété des approches abordées illustre les multiples enjeux du sujet. Le risque tout comme 
son environnement, au-delà d’être un enjeu, peut devenir une opportunité de la mutation des 
activités touristiques et de leurs acteurs dans les territoires. 

Des recommandations pourraient être dégagées pour une meilleure prise en compte des 
risques au sein des activités touristiques et par les acteurs impliqués (gestionnaires 
d’établissements ou d’activités, touristes, partenaires et acteurs territoriaux).  

Ce colloque peut constituer un socle pour la définition d’une stratégie d’actions visant à 
augmenter la résilience des activités touristiques et de leurs usagers, notamment le lancement 
du GT Risques et tourisme qui a vocation à réunir acteurs des risques et du tourisme pour faire 
évoluer les pratiques et comportements. 

L’impact du changement climatique ainsi que la médiatisation croissante des évènements 
majeurs imposent aujourd’hui une prise de conscience et des actions concrètes, efficaces et 
visibles pour les années et décennies à venir. 
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Photographies de l’événement 

 

 

 

 



Lieu de tenue du colloque : Institut Supérieur du Tourisme de Cannes, 4 avenue Windsor - Cannes

La première édition du colloque Gestion des risques et tourisme se tiendra du 20 au 22 septembre 
prochain à Cannes. Cet événement sera l’occasion d’échanger sur un sujet plus que d’actualité en 
réunissant des acteurs d’horizons divers mais tous concernés par cette problématique. 

La journée anglophone du mercredi sera placée sous la présidence de l’Indian Tourism and Hospitality 
Congress (ITHC), co-organisateur du colloque dans la continuité de son colloque annuel et introduira 
les journées francophones du jeudi et vendredi. 

Le dîner de Gala, jeudi soir permettra d’échanger en réseau sur cette thématique. Les présentations qui 
se tiendront tout au long du colloque et les échanges lors de l’atelier du vendredi ont vocation à initier un 
réseau national et international d’acteurs des risques et du tourisme.

Mercredi 20 septembre 9h > 17h
JOURNÉE ANGLOPHONE

COLLOQUE ITHC
Sous la présidence de l’Indian tourism and Hospitality Congress (ITHC), dans le cadre de leur colloque annuel. 
Gestion des crises et durabilité dans le tourisme et industrie hôtelière.  

Jeudi 21 septembre 9 h > 17h30
JOURNÉE FRANCOPHONE 

9h00 > 9h15 	 Discours d’introduction : Anne-Marie LEVRAUT Vice-présidente de l’AFPCNT, Olivier FREGEAC, 		
		  Président du Cypres et Christophe MARTIN, Chef d'Établissement Coordonnateur de l’IST Cannes/ directeur 	
		  de la CIRTE (Chaire Internationale de Gestion des Risques dans le Tourisme et l’Événementiel)

9h15 > 11h 	 1ère SESSION
•	 	Protection du patrimoine, Sécurité Civile et Tourisme  - Romain KIMMEL (SDAIRS/MREI)

•	 Tous les risques, Pour tout le monde,  
Partout massivement - Richard GUILLANDE (SIGNALERT) 

•	 	L’industrie touristique face aux risques - Anaïs COULON (Université Paul Valéry Montpellier III),  
Stratégies de gestion et d’adaptation au risque tsunami de l’île de Koh phi phi (Thaïlande)  
en réponse à la catastrophe du 26 décembre 2004 - Tony REY et Anaïs COULON 

11h > 11h15 	 PAUSE  

1er Colloque

Gestion des Risques et Tourisme
CANNES   -  20 > 22 SEPTEMBRE 2023

PROGRAMME



11h15 > 12h45 2eme SESSION

•	 	Le feu anime notre désir de paysage(s) - Jordan SZCRUPAK (ENSA Marseille / Association Forêt 		
Méditerranéenne)

•	 	Patrimoine architectural anti-risques et attractivité touristique - Michèle ROBIN-CLERC 			 
(Architecte-Urbaniste Expert)

12h45 > 13h45	 PAUSE DÉJEUNER

13h45 > 15h30	3ème SESSION
•	 Sécurité des Français à l’étranger : outils et dispositifs de gestion de crise - Julie CHARIEAU (MEAE)

•	 Risques d’inondation et tourisme sur l’arc méditerranéen - Ghislaine VERRHIEST-LEBLANC (AFPCNT/
MIIAM) & Michel SACHER (CYPRES)

•	 Risques naturels et tourisme en montagne : vers une gestion intégrée dans les territoires alpins - 
Benjamin EINHORN (PARN) 

15h30 > 15h45 	PAUSE  

15h45 > 17h15  4ème SESSION
•	 Comment notre structure muséographique s’inscrit-elle comme actrice dans la gestion des risques ?		

Cédric LABORDE (La cité du Volcan)

•	 La crise requins à la Réunion. Perceptions du risque et communication impossible -  Natalie MAROUN  
Université de Heidelberg/Cabinet Element

17h15 > 17h30 	Conclusion de la journée 

20h30 		  DÎNER DE GALA de l’Indian Tourism and Hospitality Congress (ITHC)  
				       & du Colloque Gestion des risques et tourisme

Vendredi 22 septembre 9h > 13h

9h > 9h15 	 Introduction de la matinée

9h15 > 9h30 	 5ème SESSION 
•	 Entre adaptation des infrastructures au changement climatique et pertes et dommages : quelles ap-

proches pour la transformation des territoires touristiques - Abla EDJOSSAN-SOSSOU (RESALLIENCE)

•	 Intégrer le risque tsunami dans la politique locale de gestion des risques - Yannick FERRAND  
(Mairie de Cannes)

10h30 > 10h45 	PAUSE 

10h45 > 12h45 	Atelier/Workshop pour la poursuite du travail en vue d’un prochain colloque en 2024, en présence de Bruno  
		  Desloques, Directeur Général du Palais des Festivals de Cannes 

12h45 > 13h 	 Conclusion du colloque 

***

1er Colloque
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1er Colloque Gestion des Risques et Tourisme
Diaporama des intervenants

Cannes – 20 > 22 septembre 2023
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Session 1 : Etat des lieux, prévention et outils
d’alerte et d’adaptation
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Intervention n°1 : Protection du patrimoine, 
Sécurité Civile et Tourisme 
Romain Kimmel (SDAIRS/MREI)

Diaporama non diffusable sur indication du propriétaire
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Intervention n°2 : Tous les risques, pour tout le 
monde, partout, massivement 
Richard Guillande (SIGNALERT sarl) 

Diaporama non diffusable sur indication du propriétaire
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Intervention n°3 : Stratégies de gestion et 
d’adaptation au risque tsunami de l'île de Koh 
Phi Phi (Thaïlande) en réponse à la catastrophe 
du 26 décembre 2004 
Tony Rey et Anaïs Coulon (Université Paul Valéry Montpellier 
3 – LAGAM)

Diaporama provisoirement non diffusable sur indication 
du propriétaire
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Session 2 : Patrimoine, paysage et 
architecture
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Intervention n°4 : Le feu anime notre désir de 
paysage(s) 
Jordan Szcuprak (Paysagiste-concepteur DPLG | Gérant APJS)
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Intervention n°5 : Ali Tur, un architecte localiste 
en Guadeloupe : une offre culturelle et 
touristique 
Michèle Robin-Clerc (Architecte D.P.L.G.-Urbaniste)
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Plan de l’intervention

0 - Introduction
1 – Le cyclone de 1928

2 – Qui était Ali Tur
3 – Ali Tur en Guadeloupe

4 – La  reconstruction
5 – Conclusion : Ali Tur, une offre culturelle et touristique

Source photos et texte : Michèle Robin-Clerc, Guadeloupe, Années 30, L'architecte d'une reconstruction, Edition augmentée (2021)
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0 - Introduction
• Ali Tur (1889-1977) est un architecte français qui fut chargé par l’Etat de la reconstruction de la Guadeloupe
après le dévastateur cyclone de 1928. Une centaine de constructions, gouvernementales et communales,
édifiées en structure de béton armé, ont alors été conçues par l’architecte pour être à la fois parasismiques et
paracycloniques, et résister aux incendies. Comme pour toute science parfaitement maîtrisée, les éléments de
décoration sont le plus souvent intégrés dans les dispositions structurelles. Ils deviennent alors indissociables
des bâtiments, ce qui garantit leur pérennité.

• C’est un atout touristique de premier ordre pour la Guadeloupe, car il n’existe pas au monde autant de
bâtiments Art Déco de cette qualité et dans un territoire aussi restreint, encore utilisés et en bon état. Quelques
édifices cependant souffrent d’une dégradation des bétons et sont vulnérables au séisme et aux cyclones.
D’autres ont besoin d’être renforcés, au vu de l’évolution des connaissances et des règlements. L’enjeu est
donc fort, préserver et réhabiliter cette richesse touristique unique pour la Guadeloupe : par quels moyens ?
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Le cyclone de 1928

• Le cyclone de 1928, Okeechobee ou San Felipe Segundo dévasta la
Guadeloupe ; selon Météo France il s’agissait sans doute d’un
phénomène de catégorie 4, c’est-à-dire générant des vents pouvant
aller jusqu’à 249 km/h, et d’un diamètre d’environ 200 km. Sa
trajectoire était sans doute Est-Ouest et l’œil, d’un diamètre de 30 km
en moyenne est passé légèrement au Sud de la ville de Pointe-à-Pitre.
Les vents les plus forts se situent autour de l’œil sur un rayon de 20
km environ.
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2- Qui était Ali Tur
Ali Tur est né en 1889 à Tunis où il ne vécut que les huit premiers mois de sa vie. Après des études primaires à

l’Ecole Alsacienne à Paris, il obtient son bac dans un grand lycée parisien puis est admis en 1910 à l’Ecole des
Beaux-Arts. Il obtiendra son diplôme d’Architecte D.P.L.G. en 1920. Officier lors de la première et de la
deuxième guerre mondiale, il fait partie de cette génération dont beaucoup sont morts au champ d’honneur
et dont la vie est hachée par ces mouvements de l’histoire qui ne laissent pas toujours au génie le temps de
s’exprimer.

1910 : le 4 janvier, Ali Tur est admis en 2e classe à l’École nationale des beaux-arts, dans l’atelier Laloux, section 
architecture. Il avait subi les épreuves d’admission en décembre 1909 et janvier 1910.

1914 : le 5 mai, après quatre ans d’études, Ali Tur est admis en 1re classe de l’ENSBA. Mais il ne peut y rester
que jusqu’en juillet. Le 2 août il rejoint la mobilisation générale en tant que brigadier. Il ne reprendra ses
études qu’après la guerre.

1919 : Il est décoré de la croix de guerre avec étoile de bronze. Ayant repris ses études d’architecture, il reçoit
le prix Destors de l’Institut de France, qui récompense l’élève qui a obtenu le plus de médailles dans l’année
dans les concours de composition d’architecture.
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• 1920 : le 10 février, il remporte le premier prix du concours Rougevin avec « La décoration et
l’aménagement d’un salon ». Le 17 novembre il reçoit le diplôme d’architecte diplômé par le
gouvernement (DPLG). La bibliothèque de l’École des beaux-arts conserve son projet de
diplôme, une caserne d’artillerie présentée pour le concours d’émulation de 2e classe.

• 1923 : Ali Tur est expert près le conseil de préfecture de la Seine et le ministère des Régions
libérées. Il exerce l’architecture chez lui au 81 rue des Saints-Pères à Paris.

• 1925 : promu lieutenant, il est inscrit sur la liste des dix architectes du ministère des Colonies.
M. Tellier, futur gouverneur de la Guadeloupe est alors attaché de cabinet dans ce ministère.
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• 1928 : à l’annonce du cyclone du 12 septembre et des dévastations qu’il a causées, le gouverneur Tellier, de
passage à Paris, lui fixe rendez-vous rue Oudinot et lui demande de prendre en charge en Guadeloupe la
reconstruction des bâtiments administratifs

• 1929 : Arrivée d’Ali Tur en Guadeloupe le lundi 25 mars. Signature le 3 avril du contrat entre la Colonie de la
Guadeloupe et Ali Tur

• 1930-1936 : réalisation de 107 constructions en Guadeloupe, sur tout l’archipel sauf aux Saintes et à Saint-
Barthélemy, alors trop pauvre.

• 1939 : Ali Tur est mobilisé le 3 septembre 1939
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3 – Ali Tur en Guadeloupe
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À son arrivée en Guadeloupe, Ali Tur découvre un pays dévasté par le cyclone de 1928.
En neuf ans il va réaliser à la fois le programme et la construction de cent bâtiments
dans une unité architecturale de style Art déco pour un montant de 72 millions de francs.
Les cyclones, mais aussi les tremblements de terre et et les incendies qui se sont
succédé sur l’île depuis 1635 font qu’il ne dispose d’aucune référence locale. L’architecte
va devoir puiser dans l’enseignement qu’il a reçu et dans les idées du courant
moderniste alors rayonnant dans les colonies, les capacités de mener à bien sa mission.

Ali Tur s’embarque le 14 mars 1929 à Saint-Nazaire, accompagné du Gouverneur
Tellier, et arrive à Basse-Terre le lundi 25 mars 1929, avec Ch. Bourdais, Edmond
Mercier et sa voiture, une petite 5 HP Citroën. Il a précisé d’emblée au gouverneur qu’il
lui serait impossible de « quitter personnellement » son bureau de Paris, qui représentait
pour lui le centre de ses affaires et où il avait le vaste programme d’habitation à bon
marché à réaliser pour la Ville de Paris. Aussi a-t-il fait inscrire à l’article 2 de son contrat
qu’il s’engageait à créer et à maintenir sur place à ses frais une annexe de son bureau
parisien dont le directeur et, si nécessaire, le directeur adjoint, le représenteraient et
l’engageraient valablement. Ce bureau a pour première adresse le 29, rue Achille René-
Boisneuf à Pointe-à-Pitre.
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Une des caractéristiques de l'oeuvre d'Ali Tur est qu'il a utilisé ces matériaux provenant de
l'Allemagne pour payer la dette de guerre de la première guerre mondiale : l'architecte avait fait lui-
même le quantitatif des matériaux dont il avait besoin et il les a utilisés pour ses bâtiments, ce qui
est un élément très fiable d'attribution d'une construction à cet architecte.
Le gros-oeuvre : Il s’agit d’une ossature en béton armé avec des remplissages en parpaings de
ciment enduits au mortier.
Le second-oeuvre : il est réalisé le plus souvent en béton armé que ce soit pour les sculptures, les
claustras ou les vitraux, mais on trouve aussi des menuiseries en bois, des grilles en fer forgé et
des assemblages de carrelages. Les motifs sont
géométriques, de formes simples : croix, triangles ou carrés.

Les premiers avis d’adjudication datent du 26 juillet 1930 et concernent le Palais de Justice de Pointe-à-
Pitre et l’Église et le Presbytère de Morne-à-l’Eau. Suivront les adjudications pour un montant total de
travaux de 70 millions de francs environ pour 100 bâtiments.
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Tous les bâtiments réalisés par cet architecte sont construits dans le style Arts Déco avec des
formes simples, que ce soit au niveau du plan ou des façades, et une prédominance des
proportions verticales. Les toitures sont en terrasse, les poteaux sont de forme cylindrique, les
auvents plats débordent largement les façades. L'architecte a réalisé les dessins des grilles de fer
forgé, des rampes d'escalier et des claustras, des lettres moulées dans les garde-corps ou des
croix, ainsi que ceux des assemblages de carrelages et même parfois le mobilier des bâtiments
qu’il a construits.
La division par trois est permanente dans son oeuvre, on la trouve déclinée dans les proportions de
façades, dans la modénature des balcons, des ouvertures ou des toitures-terrasses, et dans le
dessin des grilles en fer forgé.

Lorsque c’était possible, Ali Tur a repris la forme au sol et celle de la façade des bâtiments qu’il
reconstruisait, c’est le cas pour les églises du Lamentin, de Sainte-Anne et de Trois-Rivières dont il
a conservé les soubassements. Il a fait de même pour le Palais de Justice de Pointe-à-Pitre. Son
but n’était pas de marquer son intervention mais de s’intégrer ou de se conformer à l’existant,
que ce soit la ville ou le bâtiment, avec beaucoup de modestie et de respect.
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Aménagements 
urbains 593 000
Logements 710 000
Mairies 6 785 639
Divers 200 000
Maisons mortuaires 151 200
Marchés 1 128 500
Presbytères 2 736 080
Divers 779 764
Églises 10 548 842
Écoles 17 586 000

Total 40 186 025

Constructions par les municipalités
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Gendarmeries 1 215 000

Pouvoirs 5 495 000

Judiciaire 7 353 575

Finances 1 258 000

Sanitaire 12 647 000

Total 27 968 575

Constructions par l’Etat



Colloque Gestion des Risques et Tourisme – 20 au 22 septembre 2023 / Cannes

4 - La reconstruction
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Mairie du Lamentin
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Banque de la Guadeloupe
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Palais de Justice de Pointe-à-Pitre
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Eglise de Baie-Mahault
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Ali Tur a conçu ses bâtiments pour résister aux cyclones, il déclare : « Je décidai, pour mieux
résister aux cyclones, fréquents dans ces parages, de tout construire en poteaux de ciment armé
et remplissage en éléments creux de ciment moulés sur place ». Mais il n’était pas sans savoir les
qualités parasismiques du béton armé car dès 1909 Hennebique faisait paraître dans sa revue Le
Béton Armé un article intitulé « Le Béton armé et les tremblements de terre », conférence fait par
Georges Flament-Hennebique. La particularité de cet exposé était d’apporter, par des éléments
« vécus », des dispositions constructives permettant de parer aux séismes. La supériorité du béton
sur les autres matériaux était retenue à cet égard, tant à sa résistance propre qu’à sa capacité
secondaire de résister au feu qui suit fréquemment le tremblement de terre. Les qualités du béton
armé retenues qui permettent cette résistance sont principalement son homogénéité, qui permet
« l’unité de vibration et d’accélération », vis-à-vis d’autres matériaux faits d’éléments juxtaposés
dont on constate la projection en tous sens, « confirmée par le témoignage des survivants », sa
résistance, sa continuité et son élasticité.
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5 – Ali Tur, une offre culturelle
Ali Tur, a une œuvre forte de 80 très beaux bâtiments Art Déco encore en place
et utilisés, regroupés dans un territoire restreint : la Guadeloupe. C’est le seul
exemple français sous les Tropiques, aussi beau, aussi varié, aussi accessible et
encore utilisé de cette architecture.
Plus particulièrement le Parc Ali Tur du Lamentin qui est le seul exemple
d’œuvre à la fois d’architecture et d’urbanisme est composée de 6 bâtiments
classés depuis 2017 et de 2 bâtiments inscrits depuis 2009.
L’accessibilité et la qualité de cet ensemble représente un argument majeur
d’offre culturelle et touristique qui pourra avoir des répercussions économiques
conséquentes pour la ville du Lamentin.
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Session 3 : Gestion des risques : du macro au 
micro 
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Intervention n°6 : Sécurité des Français à 
l'étranger - Outils et dispositifs de gestion de 
crise 
Julie Charieau (CDCS/MEAE)

Diaporama non diffusable sur indication du propriétaire
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Intervention n°7 : Risques d’inondation et 
tourisme sur l’arc méditerranéen 
Ghislaine Verrhiest-Leblanc (AFPCNT/MIIAM) & Michel 
Sacher (CYPRES)
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• Ghislaine VERRHIEST-LEBLANC - Cheffe de la MIIAM, France, ghislaine.verrhiest-leblanc@afpcnt.org
• Michel SACHER - Directeur CYPRÈS, France, msacher@cypres.org
• Caroline HERVÉ - Chargée de Missions CYPRÈS, Pays, France, cherve@cypres.org

Risques d’inondation et tourisme
Recueil des bonnes pratiques dans l’arc méditerranéen
Cas particulier de la communauté d’agglomération de Cannes-Pays-des-Lérins

Intervention réalisée dans le cadre des ATELIERS PREVIRISQ 
INONDATIONS 2022 Grand Bornand (74)
Structure organisatrice : ASSOCIATION NATIONALE DES 
ÉLUS DES BASSINS

mailto:ghislaine.verrhiest-leblanc@afpcnt.org
mailto:msacher@cypres.org
mailto:cherve@cypres.org
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Trois projets distincts
Une étude « Campings et prévention des risques d’inondation sur l’Arc 
Méditerranéen » (2018-2019) , avec 3 volets :

 Un portrait de territoire
 Des recommandations pour les professionnels
 Un recueil de bonnes pratiques

Une étude spécifique « risque d’inondation et tourisme » sur le territoire de la 
CACPL (2019)

Une étude plus générale « Risque d’inondation et tourisme sur l’Arc 
Méditerranéen (portrait de territoire – 2020)
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Campings et inondation



Colloque Gestion des Risques et Tourisme – 20 au 22 septembre 2023 / Cannes

Vulnérabilité

A retenir …
Quelques chiffres clés :
• Environ 3000 campings sur les 23 départements de l’arc méditerranéen
• Ils représentent 33 % des campings présents en France
• Près d’un camping sur deux est recensé comme exposé aux inondations
• 3 sur 4 sont en partie dans l’enveloppe approchée des inondations potentielles (il s’agit d’une

enveloppe maximaliste des zones inondables qui ne remplace pas la connaissance locale).



Colloque Gestion des Risques et Tourisme – 20 au 22 septembre 2023 / Cannes

Des recommandation (un exemple)

Des bonnes pratiques (23 fiches)

Les débordements sont progressifs, les terrasses peuvent être évacuées au fur et à mesure de la 
montée des eaux, les points hauts pour être en sécurité sont évidents et atteints facilement.

Le terrain est plat, les débordements peuvent affecter rapidement toute la surface du camping, 
avec de l’eau qui monte néanmoins assez progressivement.

Le terrain occupe d’anciens bras de débordements. Le débordement peut venir d’assez loin en 
amont (bien avant de le voir déborder au droit du camping). Les arrivées d’eau dans le bras de 
débordement peuvent être brutales. Dès que le bras de débordement est en eau, des campeurs 
peuvent se trouver isolés le long de la rivière, dans l’impossibilité de rejoindre des points hauts.

Dès les 1ers débordements, toute la surface du camping peut être affectée brutalement, même 
loin du lit mineur. C’est une configuration de lit majeur « en toit » que l’on retrouve souvent sur 
les cônes de déjection torrentiels. 
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Les livrables 

Un rapport d’observations Un recueil de bonnes pratiquesDes recommandations
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Risque d’inondation et tourisme
Une démarche expérimentale sur une thématique encore peu explorée :

• sur le territoire de l’Arc Méditerranéen, très touristique
• avec une population particulièrement vulnérable (difficulté à l’informer, barrière de la langue, 

méconnaissance du territoire…)

Sujet ressorti lors des ANRN de 2019 et groupe de travail de l’AFPCN

Menée sur la Communauté d’Agglomération Cannes Pays des Lérins dans le cadre de leur PAPI 
d’intention, avec 3 objectifs :

• Un portrait de territoire « Risques d’inondation et tourisme » sur le territoire de la CACPL
• Un plan d’actions et un tableau de bord associé pour être intégré au PAPI de la CACPL
• Des recommandations méthodologiques à l’attention des acteurs de l’Arc Méditerranéen pour 

déployer ce travail sur d’autres territoires
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Contenu
Portrait de territoire
• Recueil de données locales sur le tourisme : hébergement touristiques, fréquentation, sites 

touristiques, restaurants
• Production de cartographies de synthèse
• Cartographie des acteurs (rencontre et recueil de données auprès des acteurs locaux du 

tourisme (offices de tourisme, services risques des communes, comité régional du tourisme, 
CCI…)

Identification des bonnes pratiques et des améliorations possibles
• Analyse des pratiques de l’État, des collectivités et des acteurs touristiques
• Réglementation à l’échelle locale (prévention, réduction de vulnérabilité…)
• Communication des acteurs touristiques locaux

Production d’un plan d’actions sur la thématique tourisme pour le PAPI
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Le territoire d’étude 

Au sein de la CACPL, Cannes   
• 3e commune du département des Alpes-Maritimes ayant fait 

l’objet du nombre le plus important de reconnaissances de 
l’état de catastrophe naturelle pour cause d’inondation (tout 
type) 

• 3e commune à l’échelle de l’Arc Méditerranéen
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Le territoire d’étude 

Saison des pluies intenses 
méditerranéennes

So
ur

ce
 : 

To
ur

isc
op

e

Le territoire peut à ces périodes connaître une fréquentation touristique de 200 000 
personnes en pointe début septembre et fin décembre, plus de 100 000 personnes 
en octobre et environ 50 000 entre mi-novembre et mi-décembre. 
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L’offre d’hébergement
La CACPL représente 25% des lits touristiques des Alpes-
Maritimes dans le secteur marchand (hôtels, campings, 
résidence de tourisme, villages vacances…) 

49% de l’offre se situe dans les hôtels, 37% dans les résidences 
de tourisme

Une offre haut de gamme : 
65% de la capacité en lits touristiques dans l’hôtellerie de la 
CACPL sont des hôtels 4/5*

85% de l’offre d’hébergement touristique de Mandelieu-la-
Napoule est située en zone inondable, 
75% de l’offre d’hébergement touristique de Cannes
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L’offre d’hébergement

55 % de l’offre d’hébergement touristique de Mandelieu-la-
Napoule est exposée au risque submersion marine



Colloque Gestion des Risques et Tourisme – 20 au 22 septembre 2023 / Cannes

Les sites touristiques

70% des sites touristiques du territoire de la CACPL recensés 
sont soumis au risque inondation

100% des sites recensés sur Mandelieu-la-Napoule, 86% des 
sites recensés sur Cannes 

50% des sites recensés sur Théoule-sur-Mer
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Les sites touristiques

100% des sites recensés sur Théoule-sur-Mer sont soumis au 
risque submersion marine

75% des sites recensés sur Mandelieu-la-Napoule

14% des sites recensés sur Cannes
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Les restaurants
59% des restaurants recensés sur le territoire de la CACPL 
sont soumis au risque inondation

69% des restaurants recensés sur Cannes et Mandelieu-la-
Napoule

36% sur Théoule-sur-Mer

15% sur Le Cannet

13% sur Mougins
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Les restaurants

29% des restaurants recensés sur Mandelieu-la-Napoule sont 
soumis au risque submersion marine

22% sur Cannes
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Bonnes pratiques… 2 exemples hors France 
Gestion post-catastrophe
● Villes d’Ishigaki et d’Okinawa au Japon après le tsunami de 2011 : travail avec les hôtels pour en 

faire des bâtiments refuge en cas d’évacuation, mise à disposition dans les chambres d’hôtels de 
brochures multilingues sur le risque inondation, formation sous forme d’ateliers « évacuation des 
hôtels en cas de désastre »

Plan de communication post-évènement
● Ville de Katherine en Australie après les inondations de 1998 : audit de l’office de tourisme afin 

d’évaluer l’étendue des dégâts dans le but de pouvoir organiser sa communication sur la capacité de 
la ville à continuer à accueillir des touristes, lancement d’une campagne de communication « 
Katherine back on track » - Katherine se remet sur les rails 
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Les livrables 

Un rapport d’application sur 
le territoire de la CACPL

Un livret de recommandations 
méthodologiques pour établir des 
portraits de territoires sous l’angle 

« Risques d’inondation et tourisme »

Un livret de recommandations 
pour les acteurs du tourisme

Un portrait de territoire et 
recueil de bonnes pratiques
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Intervention n°8 : Risques naturels et tourisme 
en montagne : vers une gestion intégrée dans les 
territoires alpins 
Benjamin Einhorn (Pôle Alpin Risques Naturels)
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Neige et glace

Permafrost

Climat météo

Forêt Eau

Roche

Urbanisation

Incertitudes…

Tourisme
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• Un poumon économique :
• 23% du territoire national, > 100 000 emplois
• 2 pics saisonniers de fréquentation

• Des territoires en transition :
• Des tensions croissantes liées au changement 

climatique et global : neige, eau, biodiversité, 
surfréquentation, augmentation des aléas 
naturels et de la dangerosité des itinéraires…

• Un développement facteur de vulnérabilités :
• Dépendance économique des territoires
• Exposition des infrastructures et des personnes 

aux aléas de montagne

Le tourisme en montagne
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Catastrophes historiques et enjeux touristiques
• 12 juillet 1892: Thermes de Saint-Gervais engravés par une

lave torrentielle suite à la rupture d’une poche d’eau dans 
le glacier de Tête-Rousse (180 morts)

• 10 février 1970: Centre UCPA de Val d’Isère touché par 
une avalanche (39 morts)

• 15-16 avril 1970: Sanatorium du plateau d’Assy détruit par
une coulée de débris provoquée par un glissement de 
terrain (71 morts)

• 14 juillet 1987: Le camping du Grand-Bornand, ravagé par 
une crue torrentielle du Borne (21 morts)

• 22 sept. 1992: Catastrophe de Vaison-la-Romaine ravagée
par une crue de l’Ouvèze, notamment au niveau du 
camping (38 morts)
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Des événements récents à forts impacts
Evénement

Impacts sur les infrastructures et voies de
communication

Impacts sur les populations et activités
touristiques

Episodes avalancheux : vallée de la
Clarée, 2008

Coupures des routes par les dépôts
d’avalanches

Isolement et confinement des touristes à
Névache (un à quelques jours)

Glissement de terrain du tunnel du 
Chambon : vallée de la Romanche, 2015

Fermeture de la RD 1091 reliant Grenoble 
à Briançon (réouverture en 2016)

Isolement de la vallée ; Forte baisse de la
fréquentation touristique dans le
Briançonnais (pendant plusieurs mois)

Avalanches, mouvements de terrain, 
crues torrentielles et inondations : 
tempête Eleanor, jan. 2018

Très nombreux dommages aux routes
notamment d’accès aux stations dans les 
Alpes du Nord (Savoie, Haute-Savoie, 
Isère)

Fermeture (y compris préventive) des
routes d’accès (un à plusieurs jours) ; 
Confinement des touristes dans les 
stations de ski (une nuit)

Crues torrentielles dévastatrices : 
tempête Alex (06), oct. 2020

Très nombreuses coupures des routes
d’accès aux vallées de la Vésubie, de la 
Tinée et de la Roya

Inaccessibilité et forte baisse de la
fréquentation touristique (pendant 
plusieurs mois à quelques années)

Eboulement : La Praz, vallée de la 
Maurienne (Savoie), août 2023 Coupure de l’A43 et de la voie ferrée

Fermeture de l’A43 et du tunnel du Fréjus
et report de la circulation sur le tunnel du
Mont-Blanc (quelques jours) ; Voie ferrée
coupée (pour plusieurs semaines)

http://france3-regions.francetvinfo.fr/alpes/sites/regions_france3/files/assets/images/2015/07/30/chambon_b.jpg


Colloque Gestion des Risques et Tourisme – 20 au 22 septembre 2023 / Cannes

Rôle clé des acteurs du tourisme en montagne

Des responsabilités particulières :
• Sécuriser les pistes de ski et les accès 

routiers aux stations (ex. PIDA)
• Informer les usagers sur les risques en 

montagne
• Alerter, évacuer et mettre en sécurité 

en cas d’événement, en particulier :
• Campings
• Stations de ski

• Ex. confinements en station durant la 
tempête Eleanor de janvier 2018

Office du tourisme de Val-Thorens
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• Dispositifs de Gestion Intégrée des 
Risques Naturels (GIRN) :

• Sites Pilotes (SP) puis Territoires Alpins de 
GIRN (TAGIRN) + projets de recherche-action

• Stratégies territoriales de Prévention des 
Risques en Montagne (STEPRIM)

• D’autres dispositifs financent des actions :
• Espaces Valléens
• Fonds vert

Vers une gestion intégrée
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• Diagnostic multirisque aléas/enjeux
• Ex. TAGIRN CCVT

Connaître et évaluer les risques
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• Vulnérabilité des infrastructures de haute montagne
à la dégradation du permafrost (projet PermaRisk)

• TAGIRN CCVCMB: Etude de positionnement de la 
communication aux touristes (projet CORESTART)

• Espace Valléen PNRBP: Plan d’évaluation des risques 
et schéma directeur de gestion du site d’escalade
d’Orpierre, sécurisation du site et des pratiques, 
actions de prévention et éducation (depuis 2016)

Connaître et évaluer les risques
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• Méribel (73): traduction du DICRIM (EN, RU) 
et affichage des niveaux d’eau correspondants 
dans les bâtiments

• SP GIRN Haute-Maurienne (73): Vidéo risques 
montagne été/hiver diffusée dans les OT

• TAGIRN Briançonnais (05): bande dessinée
d’info aux campings aléas et mise en sécurité

• TAGIRN CCAA (06): Guide du petit débrouillard
diffusé dans les OT

• STEPRIM CCB (05) : Panneaux d’info risques 
hiver/été (Master GEOIDES, 2022)

Information préventive
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• Arlysère (73): itinéraire « HistoRisque » à 
Tours-en-Savoie (SP GIRN 2011)

• CC Vallées d'Aigueblanche / station de 
Valmorel (73): Sentier d'interprétation du 
torrent du Morel (Espace Valléen)

• PNRQ (05): sentier de découverte des 
paravalanches de Celliers et film IRMa
« 900 ans face aux avalanches » (2019)

• PNRQ (05): sentier du Pas de l’Ours (2023)
• Nice Métropole (06): itinéraires sur les 

aléas et les parades dans les hautes vallées 
Vésubie et Tinée (en projet)

Sentiers pédagogiques

https://www.altituderando.com/IMG/jpg/5/a/1/sentier_des_paravalanches_17-r90.jpg
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• TAGIRN PETR Briançonnais / OT Serre Chevalier: conférences grand public et visite au 
torrent du Bez pendant tout l’été (SP GIRN, 2011-2015)

• TAGIRN PNRBP & SMIGIBA: journées de découverte des glissements de terrain destinées 
au grand public (TAGIRN, 2018)

• Géofestival: Géorandonnée sur les risques d’origine glaciaire et périglaciaire, avec la DGPR 
(2022)

• TAGIRN PNRQ : expérimentation d’une « Garde montagne » (hiver 2022-2023)

Visites sur site, éducation au territoire



Colloque Gestion des Risques et Tourisme – 20 au 22 septembre 2023 / Cannes

• Systèmes de vigilance, surveillance, détection
• CCVUSP : Système d'Avertissement Local aux crues 

(SDAL) en cours de déploiement

• Systèmes d’alerte en masse des populations
• CCVCMB : alertes risques avalanche et inondation
• CCVT : système d’alerte aux habitants

• Diffusion cellulaire (FR-Alert)

Outils d’anticipation et de gestion de crise
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Territoires alpins :
• Poursuite, extension du réseau et diversification des programmes de GIRN

• TAGIRN (FEDER Massif des Alpes 2021-2027)
• STEPRIM (DGPR)

• Développement des actions de sensibilisation
• Ex. Garde Montagne (PNRQ et CCVUSP), Ecogardes (PNRBP),

• Développement des actions multi-sectorielles et inter-réseaux
• Ex. Espaces valléens, AFRAT

• Approfondir l’analyse des enjeux touristiques
• Ex. Adapter la méthodologie MIIAM/CYPRES/AFPCNT sur un territoire alpin pour établir un

« Portrait de territoire Risque & Tourisme » (ex. PNRQ, CCVT, PEVA, ?)

Perspectives
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Projets et outils :
• REGARDS D’ALTITUDE (FNADT)

• Observation participative des éboulements dans 
le Parc National des Ecrins

• RESAlpes/IMAGINALP (FEDER-Alpes)
• Sensibilisation et montée en compétences des

acteurs alpins

• Fresque des risques naturels en montagne
• Sensibilisation des acteurs locaux aux impacts CC

Perspectives
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Groupe de travail « Risques naturels en montagne et tourisme »
• Objectifs :

• Produire un état des lieux sur cette problématique
• Identifier les besoins spécifiques
• Décloisonner les réseaux et mutualiser les approches : faire circuler les 

innovations, porter à connaissance les solutions existantes
• Constituer un annuaire des acteurs sur le thème R&T en montagne

• Propositions :
• Une étude pilote sur un territoire de montagne dans les Alpes
• Un colloque en 2024

Perspectives
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Session 4 : Risques à la Réunion : quel impact 
pour l’image touristique ? 
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Intervention n°9 : Comment la Cité du Volcan  
s’inscrit-elle comme actrice dans la gestion des
risques ?
Cédric Laborde (La Cité du Volcan)
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• Centre d’interprétation scientifique et culturel dans les géosciences et plus
particulièrement en volcanologie de la SPL Réunion des Musées Régionaux

• Quelques chiffres :
 6 000 m2

 103 037 visiteurs en 2022 (+ 67% par rapport à 2021)
 plus de la moitié venant de l'extérieur du département
 un service scientifique pluridisciplinaire: 6 agents

Qui sommes-nous ?
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Où sommes-nous ?
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Où sommes-nous ?

La Réunion
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Où sommes-nous ?
Piton des Neiges

La Cité du Volcan

Piton de la
Fournaise
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Où sommes-nous ?
Office de 
Tourisme 
Intercommunal 
du Sud (OTI SUD)

Observatoire 
Volcanologique du  
Piton de la 
Fournaise (OVPF)

La Cité du Volcan
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Où sommes-nous ?
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La muséographie
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La muséographie
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La muséographie
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La muséographie
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La muséographie
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La muséographie



Colloque Gestion des Risques et Tourisme –20 au 22 septembre 2023 /Cannes

La muséographie
Point central de la formation 
des guides accompagnateurs 
avec de nombreux 
partenaires en 2017…
sans que cela aboutisse pour
eux…

https://www.linfo.re/la-
reunion/societe/722636-eruption 
des-guides-de-montagne-pour-
admirer-le-volcan

https://www.facebook.com/Fourn 
aise.info/posts/83366908678933
2
/

https://www.linfo.re/la-reunion/societe/722636-eruption-des-guides-de-montagne-pour-admirer-le-volcan
https://www.linfo.re/la-reunion/societe/722636-eruption-des-guides-de-montagne-pour-admirer-le-volcan
https://www.linfo.re/la-reunion/societe/722636-eruption-des-guides-de-montagne-pour-admirer-le-volcan
https://www.linfo.re/la-reunion/societe/722636-eruption-des-guides-de-montagne-pour-admirer-le-volcan
https://www.facebook.com/Fournaise.info/posts/833669086789332/
https://www.facebook.com/Fournaise.info/posts/833669086789332/
https://www.facebook.com/Fournaise.info/posts/833669086789332/
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La muséographie
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Le point d’accueil
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• La PIROI (Plateforme d’Intervention Régionale de l’Océan Indien)
- valorisation projet « Paré pas Paré »
-accompagnement « Opération 
Mafate »

Quelques exemples de partenaires
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• La PIROI (Plateforme d’Intervention Régionale de l’Océan Indien)
- accompagnement « Opération Mafate » 
Au moins une boîte de
« jeu » par îlet dans le cirque 
de Mafate.

Quelques exemples de partenaires
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Quelques exemples de partenaires

•L’ EMZPCOI (Etat-Major de Zone de Protection Civile Océan Indien) 
Pour chaque éruption, la Cité du Volcan:
- demande les autorisations pour aller sur le site éruptif
- est le relai des arrêtés préfectoraux
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Quelques exemples de partenaires

• L’ EMZPCOI
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Quelques exemples de partenaires

• L’ EMZPCOI
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Quelques exemples de partenaires

•L’OVPF (Observatoire Volcanologique du Piton de la Fournaise) 
Rôle:
- observation
- surveillance
- recherche
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Un rôle
insoupçonné
• En cas d’éruption :
Tenue d’un « point info »
- Diffusion des images de l’éruption (partenaire et équipe des médiateurs
- Renseignement accrue du public (historique et déroulé éruption)
- Un rappel des consignes de sécurité (et à la raison)



Colloque Gestion des Risques et Tourisme –20 au 22 septembre 2023 /Cannes

Un rôle insoupçonné
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Un rôle insoupçonné

• Mise en avant de l’inclusion :
- Simulateur d’éruption (réalité virtuelle)
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Un rôle
insoupçonné
• Mise en avant de l’inclusion :
- Réalisation de document Facile à Lire et à Comprendre (FALC) 
à destination du public porteur de handicap.
Souvenez-vous des textes simples des premières diapositives sur la 
muséographie !
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Un rôle insoupçonné

Partenaires 
institutionnels La Cité du Volcan Diffusion / 

sensibilisation

Ex:
- PIROI (ONG)
- EMZPCOI (Etat)
- OVPF/IPGP (Scientifique)
- Participation à des COPIL

Structure de référence :
- Salles traitant des risques
- Simulateur d’éruption
- Salle de l’Observatoire
- Auditorium

Ex:
- accueil et « point info » avec 
diffusion large de vidéos, 
infographies officielles et/ou 
interne surtout lors d’éruption
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Conclusion
La Cité du Volcan est :
- une structure scientifique de référence
- a une muséographie moderne
- idéalement située géographiquement
- très fréquentée
- en deuxième position de type musée à La Réunion sur Facebook
- une équipe scientifique pluridisciplinaire disponible
- impliquée lors de réunions / COPILs avec des partenaires institutionnels

Relais des institutions, communication et sensibilisation au
travers d’une structure muséographique
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Intervention n°10 : La crise requins à la Réunion.
Perceptions du risque et communication 
impossible
Natalie Maroun (Université de Heidelberg/Cabinet Element)
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Introduction: le risque requin à la Réunion(2011-)

© Le journal de l’ile de la Réunion Méthodologie et calcul d’Olivier Hoffer (2013) 
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Introduction: les attaques de requins dans le monde
et à la Réunion (2011-2014)

Source : Shark attack file info (http://sharkattackfile.info) 
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Introduction : le risque requin à la Réunion avant 2011

© Le Quotidien - 24/06/2013 



Colloque Gestion des Risques et Tourisme – 20 au 22 septembre 2023 / Cannes

I- De la définition du risque à sa perception

© NM- 2022
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1- De la définition du risque à sa perception

 Population à risque
• Surfeurs
• Plongeurs
• Embarqués : voiles/canoé
• Pêcheurs
• Baigneurs

 stéréotypes selon l’appartenance
• Créoles: 
• Zoreilles
• Touristes

 Identifiés selon la cause défendue:
• La vie humaine a-t-elle plus de valeur que la 

vie d’un requin ?

Les acteurs en présence

1. Les autorités publiques & les services officiels
2. Les associations citoyennes d'usagers de la mer – sports 

et loisirs
3. Les ligues et les organisations sportives
4. La communauté́ scientifique
5. Les associations protectrices de l’environnement
6. Les organismes institutionnels
7. Les intervenants spécialisés dans la recherche marine et 

les requins + Operateurs des dispositifs
8. La sphère des acteurs économiques
9. Les médias
10. Les sportifs et les usagers des activités balnéaires à titre 

individuel 
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• Sujets d’opposition

 Nature du risque: le requin attaque-t-il dans des zones d’activité d’humaine, ou l’homme pénètre-t-il une zone réservée 
au requin?

 Attaques de squales ou de requins ?  

 Responsabilité individuelle face au risque (exposition au risque)
• Créoles vs zoreilles
• Réunionnais vs touristes
• Les usagers de la mer vs les surfeurs

 Origines du risque
• Activité humaine: Réserve marine, ferme aquacole, pollution des eaux côtières, surpêche ou interdiction de la pêche : faits, stéréotypes ou 

idéologie? 

 La gestion du risque ou gestion de crise ?

1- De la définition du risque à sa perception
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II- Gestion de crise,
gestion des risques 
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• La gestion de la crise requin est l’ensemble des mesures prises par divers acteurs 
locaux et nationaux visant à réduire l’incompatibilité spatiale entre les activités 
nautiques et l’aléa, c’est-à-dire la présence potentielle de squales

• Risque= présence accrue de squales dans les eaux littorales (squales)+ espace 
fortement anthropisé (hommes)

• Au début de la crise, la réponse officielle est l’interdiction d’activités en dehors 
des lagons par arrêté préfectoral renouvelable tous les 6 mois. 

• Mesure de contournement

2- Gestion de crise, gestion des risques 
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Comment alors répondre à des enjeux qui apparaissent opposés:
• Faire cohabiter les sports côtiers
• Réduire le risque d’exposition à l’aléa
• Préserver le milieu naturel et la biodiversité
• Dépassionner le débat
• Préserver la destination Réunion [parallèle avec le pastoralisme et la présence du loup comme 

risque (le vilain méchant/le vilain méchant requin)]
• Dans un contexte de multitudes d’acteurs: Etat Français, Région, Département, 

Commune de Saint-Paul, Réserve Marine? Et des parties prenantes engagées: 
associations sportives, associations de protection de la faune, activistes, médias, 
etc.

2- Gestion de crise, gestion des risques 
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1- Mesures de surveillance (détection et alerte)

• Réseau de stations d’écoute  détection et suivi des requins marqués

• Observations subaquatiques  par des vigiles à l’eau ou à bord de moyens nautiques (y compris 
bénévoles/ activité de surf)

• Surveillance des zones de baignade par des maitres nageurs sauveteurs (interrogations sur leur 
responsabilité en cas d’attaque)

« nous vous informons que nous n'envisageons pas de prendre des mesures permanentes d'information du public face au risque requin. C'est ainsi qu'en l'absence 
d'information sur la présence de requin aux abords ou dans une zone de baignade surveillée à un moment donné, votre responsabilite ́ ne pourra pas être engagée si la 
flamme verte est hissée. Dans l'hypothèse où la présence de squales vous serait signalée par un usager ou en cas de doute sérieux ou enfin en présence avérée de 
requins, il vous revient de hisser le drapeau rouge (...) » (note interne à la mairie de Saint-Paul, 22 décembre 2008 citée par la presse régional réunionnaise – JIR en 
juillet 2013).

2- Gestion de crise, gestion des risques 
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2- Mesures de protection (réduction du risque de rencontre requin-homme)
• Espaces protégés par des aménagements: filets répulsifs
• Équipements protégés: technologies innovantes, ex. planches
• Interdiction d’accès aux zones non protégées et hors lagon (contournement)

3- Mesures de prévention et d’information
• Auprès des usagers et des socio-professionnels

4- mesures de réduction
• Programme Caprequins : captures à des fins de prélèvements ciblés et de marquage préventif

2- Gestion de crise, gestion des risques 
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Deux mesures controversées: liées aux écarts de perception du risque et/ou de son origin
1/ l’interdiction d’accès à certaines zones.
Opposants

• Surf

• Plongée sous marine

• Baignade

2/ le programme réunionnais de pêche de prévention avec un objectif annoncé de capture de 90 
spécimens / 45 requins bouledogue- 45 requins tigre 
Source : Centre de sécurité requins- décembre 2019
Opposants

Protection de la faune marine, activistes

2- Gestion de crise, gestion des risques 
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III- La communication impossible 
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3- La communication impossible: une approche sémantique

Discours officiel Signification Discours 
activistes

Signification

Crise Remise en cause, de l'autorité 
publique, perte de contrôle, prise

Risque Un facteur de probabilité indésirable

Requin « les dents de la mer » Squale Terminologie scientifique, taxonomie, 
moins anxiogène que « bouledogue » 
(plus spécifique)

Alerte Signal d'avertissement de la 
survenance du danger 

Vigilance Comme face à n’importe quel 
phénomène de danger

Prélèvement « Gestion raisonnée des stocks » Massacre « Mise à mort »

Jaccoud: 2014
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3- La communication impossible: les stéréotypes

Surfeurs : 
"Surfeur glandeur, fumeur, chômeur, buveur, baiseur, bronzé, musclé, anarchiste, vêtu d’un uniforme 
débardeur bermuda savates par tout temps, sale, du signe palourde ascendant moule, au QI 
équivalent à une holothurie adulte" ? (Courrier de lecteur) 

Ecologistes : 
"À la fois écolo bobos, squalophiles, animalistes, antihumanistes et extrémistes..." 
"Le squalophile morbide de la crise requin (sous-espèce numérique et très nuisible qui juge les vrais 
gens derrière son écran de parisien bobo-écolo) est donc incapable de débattre et d’ailleurs cela lui 
est interdit car trop dangereux..." (Courrier de lecteur et page Facebook) 



Colloque Gestion des Risques et Tourisme – 20 au 22 septembre 2023 / Cannes

3- La communication impossible: les stéréotypes

© Sea Shephard- 2013
@JIR 30/07/2013



Colloque Gestion des Risques et Tourisme – 20 au 22 septembre 2023 / Cannes

3- La communication impossible: le discours scientifique 
relatif

• Divergence entre connaissance 
scientifique et connaissance sociale 
empirique et profane

• La science peut-elle être manipulée ? 
Interprétation scientifique, appropriation 
des connaissances et idéologie 

(2013- Crise requin Réunion-Chronique d’un 
hold up ; Manifeste et pétition) 
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3- La communication impossible: 
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Session 5 : Risques et tourisme : adapter les 
territoires !
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Intervention n°11 : Entre adaptation des 
infrastructures au changement climatique et 
pertes et dommages : quelles approches pour la 
transformation des territoires touristiques 
Abla Edjossan-Sossou (RESALLIENCE)
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• Abla EDJOSSAN-SOSSOU & Karim SELOUANE

Entre adaptation des infrastructures au changement climatique et pertes et dommages : 
quelles approches pour la transformation des territoires touristiques
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Impacts avérés des risques climatiques sur le secteur du tourisme

1. Modification des environnements géographiques et du paysage

Zones de haute 
montagne

Zones littorales 

États insulaires

Zones de moyenne 
et basse montagne

 Fonte du manteau neigeux et dégel du permafrost : 
impacts sur le tourisme nival (alpinisme, ski, etc.)

 Tarissement des cours d’eaux, sécheresse, fragilisation des milieux 
et feux de forêts : impacts sur les sports d’eaux vives et activités 
de pleine nature

 Erosion côtière & recul du trait de côte, fragilisation des milieux 
et feux de forêts : impacts sur le tourisme balnéaire

 Submersion marine et tempêtes : impacts sur le tourisme 
balnéaire
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Impacts avérés des risques climatiques sur le secteur du tourisme

2. Endommagement de l’environnement bâti et des infrastructures critiques 
essentiels aux activités du secteur

• Bâtiments (hébergements, sites touristiques,  etc.)

• Infrastructures de transport (aéroports, routes, etc.)

• Réseaux d’énergie 

• Systèmes d’approvisionnement en eau potable et de traitement des eaux usées
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Impacts avérés des risques climatiques sur le secteur du tourisme

Enjeux actuels et futurs pour le secteur du tourisme

Perte du niveau d’attractivité

Conflits d’usages des ressources naturelles (eau, espaces naturels, etc.)

Fragilisation de la viabilité des activités économiques

 Besoin de développement de stratégies d’adaptation (outils, méthodes, 
programmes, projets, etc.)
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Quelques approches d’adaptation

Zones de moyenne et basse montagne

1. Outil de gestion résiliente et concertée de la ressource en eau

2. Surveillance et prévention des feux de forêts à l’aide de caméra
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Quelques approches d’adaptation 

1. Outil de gestion résiliente et concertée de la ressource en eau (Corrèze) 
 trajectoires de vulnérabilité de la ressources en eau et des usages 
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2. Surveillance et prévention des feux de forêts à l’aide de caméra (Corse)

Quelques approches d’adaptation (Zones de haute et moyenne montagne)
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Le paysage rend l’accès aux pylônes difficile : mise en place de cameras pour la surveillance et la prévention des feux de forêts

2. Surveillance et prévention des feux de forêts à l’aide de caméra (Corse)

Quelques approches d’adaptation (Zones de haute et moyenne montagne)
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Quelques approches d’adaptation

Zones littorales

1. Test d’une méthode pilote pour monitorer l’impact de la submersion marine sur 
les activités (Saint-Louis du Sénégal)  trajectoires de vulnérabilité du secteur
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Quelques approches d’adaptation

Etats insulaires

1. Outil de Diagnostic de Performance Résilience des infrastructures critiques et 
des projets (aménagements, investissements, etc.)
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Intervention n°12 : Intégrer le risque tsunami 
dans la politique locale de gestion des risques 
Yannick Ferrand (Ville de Cannes) 
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Ville de Cannes
Intégrer le risque tsunami dans la politique

locale de gestion des risques
Cannes – 20 > 22 septembre 2023
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Un territoire très attractif de réputation internationale
• Population ~75000habitants (x3 l’été)
• 3millions visiteurs/an
• 160escales croisières en2019
• 130hôtels et500 restaurants
• Capacité hébergement 17000chambres • Evènements internationaux

récurrents  (FIF, Cannes Yachting
Club, MIPIM…)

• Evénements festifs/sportifs de grandes 
importances (festivalpyrotechnique  
estival, marathon…)

©Mairie de Cannes

©Jérôme Kélagopian

©Mairie de Cannes

©Mairie de Cannes

©Mairie de Cannes
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Un territoire exposé aux risques
majeurs

©CACPL - DSIG

©Mairie de Cannes

©Mairie de Cannes
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Séismesdelamarge maghrébine – Boumerdèsen2003

SéismesdelamargeLigure–Février1887

©CEA - CENALT

Le risque tsunami : un risque bien réel
©CEA - CENALT
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Une vulnérabilité forte du littoral cannois

Longueurcôte exposée :16km  
Surface zoneà risque :2,6km²  
Nombrebâtiments zoneà risque :1742
13% populationexposée aurisque tsunami

©CACPL - DSIG

©Mairie de Canne

©Mairie de Canne

©Mairie de Cannes
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Intégration du risque tsunami dans la politique locale
de gestion des risques • Participation de la Ville deCannes à 2exercicesen2017 et2018

• 2017 :Test des procéduresdes services opérationnels locaux
• 2018 :Test des procédures d’alerte et d’évacuation (port,école)
• 2019 :Etablissement d’une cartographieavec zone à risque et itinéraires 

d’évacuation par leCYPRES

©Cypres



Colloque Gestion des Risques et Tourisme – 20 au 22 septembre 2023 / Cannes

Mise en place d’une charte sur le risque tsunami
• Mise en placed’une chartesur les risques tsunami et submersionmarineen 2019
• Partenariat avec le CENALTpour l’organisation de conférences annuelles dès 2019
• Installationde34 haut-parleurs sur la Croisetteet 5sur le port en2020
• Pré-enregistrementdemessages pour les niveauxd’alerte orange et rouge (français –anglais)

• Associer les professionnels présents sur le littoral dans 
la gestion des risques tsunamis et submersion marine 
(une centaine ontsigné la charte)

Engagements :
• S’inscrire audispositif Cannes alerte
• Afficher la carte des itinéraires d’évacuation
• Suivre les consignes des autorités encas d’alerte
• Sensibiliser les usagers/clients

• Plus de 300haut-parleurs sur le territoire
• Une cinquantaine sur le littoral

©Mairie de Cannes
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Réalisation et diffusion d’une cartographie des 
itinéraires d’évacuation

• Intégration du schémad’alerte tsunami dans le plan  
communal desauvegarde

• Partenariat avec l’Universitéde géographie de  
Montpellier 3pour affiner, sur le terrain, les itinéraires  
d’évacuation, identifier deszonesrefugesetutiliser 
unesignalétiquestandardisée
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Mise en place d’une signalétique d’évacuation sur le 
terrain

• 21panneaux (zones  
refuges)

• 200macarons ausol
à terme

• 500adhésifs sur le  
mobilier urbain

80%du littoral couverts  
à ce jour
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Cas particulier de l’ile Sainte Marguerite (Lérins)

• Territoireprotégéetpréservé
• Forêt domaniale classée Réserve 

biologiquedirigée, zone naturelle  
d’intérêtécologique floristiqueet  
faunistique, site Natura 2000

• Respect d’une charte de l’ONF

Projetd’implantationdela
signalétiqueprévuen2024/2025
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Collaborations avec le monde universitaire
- 13Avril 2013Test de l’outil FR-Alert  

(Préfecture 06et Ville de Cannes)
- Déclenchement des haut-parleurs

de la ville
- Observation des réactions de la  

population (peuvoire pas)
- Questionnaire en ligne sur le

ressenti à la réception de l’exercice  
d’alerte

- 815 réponses collectées :
pas de panique ni de mouvements
de foule
de la surprise (89%)de la curiosité  
(78%)et de la peur (42%)

P. Foulquier ; N. Carles ; J. Douvinet (Avignon Université) ; M. Péroche (Université de Montpellier 3)

↑ Réactions anonymisées des passants à la réception de la notification

← Visuel de la notification FR-Alert (en anglais)
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• Estimation de la fréquentation

des  usagers des plages à l’échelle 
de la  Méditerranée française

• Comptages réalisés à Cannes
• Fréquentation journalière à

+1000p  surlaportiondeplage publiquedela  Croisetteetlaplage
duMidi

• Fréquentation « massive » lors
du  festival pyrotechnique

►Scénarii de fréquentation pour  
alimenter des modèles numériques de  
simulation d’évacuation (thèses en
cours)

P. Foulquier ; N. Carles ; J. Douvinet (Avignon Université) ; M. Péroche (Université de Montpellier 3)

© PF

© MP

© PF

© PF

← évolution
horaire de la 

fréquentation de la 
plage du Midi. 

Baisse notable de la 
fréquentation en 

lien avec les 
conditions 

météorologiques 
(juillet 2022)

→ évolution de la 
fréquentation de la 
portion publique de 
la Croisette, avant 
un feu d’artifice 
dans le cadre du 

festival 
pyrotechnique 

(juillet 2022)
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Collaborations avec le monde universitaire
• 14 503 usagers des plages estimés

àCannes (scénario estival)
• 4961 résidents dans la Zone

Terrestre à Evacuer (0-5m)à
Cannes

• Remise en contextedes résultats de  
Cannes à l’échelle du littoral  
méditerranéen français

• Synthèse des projets de recherches 
menés (TASOMAet FR-Alert)

N. Carles ; P. Foulquier ; J. Douvinet (Avignon Université) ; M. Péroche (Université de Montpellier 3)

↑ Nombre d’usagers des plages dans la Zone Terrestre à Evacuer 
(ZTAE ; 0-5m d’altitude) cumulés dans chaque commune du littoral 
méditerranéen français (Carles et al., 2023)

↑ Nombre de résidents estimés dans la ZTAE cumulés dans
chaque
commune du littoral méditerranéen français (Carles et al., 2023)

164 000 résidents dans la ZTAE
A l’échelle du littoral méditerranéen français

: 830 000 usagers des plages

ZTAE : Zone Terrestre A Evacuer
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